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N° 1464 - SEPTEMBRE 2013

Les niveaux de vie en 2011

Cédric Houdré, Juliette Ponceau, Marie Zergat Bonnin,
division Revenus et patrimoine des ménages, Insee

n 2011, selon I'enquéte Revenus

fiscaux et sociaux, le niveau de vie

médian s’éleve a 19 550 euros
annuels ; il est stable en euros cons-
tants par rapport a 2010. Les 10 % des
personnes les plus modestes ont un
niveau de vie inférieur a 10 530 euros.
Les 10 % les plus aisés disposent d’'au
moins 37 450 euros, soit 3,6 fois plus. En
2011, les niveaux de vie augmentent
uniquement pour lamoitié laplus aisée de
la population. Pour la moitié la plus
modeste, ils reculent, mais moins que les
deux années précédentes.
Le seuil de pauvreté, qui correspond a
60 % du niveau de vie médian de la
population, s’établit a 977 euros
mensuels en 2011. La pauvreté continue
d’augmenter, mais plus modérément
qu’en 2010. Elle concerne 8,7 millions
de personnes, soit 14,3 % de la popula-
tion, contre 14,0 % en 2010.
La pauvreté s’accroit davantage parmi les
chémeurs et les jeunes agés de 18 a
29 ans. L’augmentation des durées de
chémage et des conditions d’emplois
moins favorables expliquent pour partie
que ces populations soient plus affectées.

En 2011, selon I'enquéte Revenus fiscaux et
sociaux, le niveau de vie médian des person-
nes vivant dans un ménage (définitions) de
France métropolitaine est de 19 550 euros, soit
1630 euros par mois. Ce montant partage la
population en deux, la premiére moitié ayant
moins et la seconde ayant plus. Par construc-
tion, tous les membres d'un méme ménage ont
le méme niveau de vie (définitions). |l corres-
pond au revenu disponible du ménage (défini-
tions) divisé par le nombre dunités de
consommation de celui-ci. En 2011, le niveau
de vie médian (D5) est stable en euros cons-
tants (graphique). Sous l'effet de la crise, il
avait baissé en 2010 (- 05%) aprés une
progression faible en 2009 (+ 0,4 %). Aupara-
vant, entre 2004 et 2008, il avait augmenté de
1,8 % par an en moyenne

Le niveau de vie des plus modestes
diminue pour la troisiéme
année consécutive

En 2010, pratiquement toutes les catégories de
population avaient subi une baisse de leur niveau
de vie ; seul le niveau de vie au-dessus duquel se
situent les 5% de personnes les plus aisées avait
progressé. En 2011, la situation s'améliore plus
largement dans la moitié haute de la distribution,
mais elle continue de se dégrader pour la moitié
basse. Le 9 décile (définiions) progesse de2,1 %
en euros constants, plus fortement que les trois
déciles qui le précédent (de + 01 % 2+ 08%). A
linverse, les quatre premiers déciles de niveau de
vie continuent & diminuer en 2011 en euros cons-
tants {entre —02% et —08% selon le décile),
mais aun rythme moins élevé que les deux années
précédentes (entre — 0,7 % et — 1,7 % en 2010, et
entre — 0,4 % et — 1,1 % en 2009)

La hausse des inégalités
se poursuit

La plupart des indicateurs montrent une
progression des inégalités. Entre le premier
décile, niveau de vie plafond des 10 % les plus
modestes, et le neuvieme décile, niveau de vie

Evolution de quelgues quantiles de niveau
de vie entre 1996 et 2011
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	« Les niveaux de vie en 2011 », 

Insee Première n° 1464, septembre 2013 :

Cédric Houdré, Juliette Ponceau, Marie Zergat Bonin, Insee
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	« La pauvreté en Ile-de-France », 
Collection « Insee Ile-de-France Regards sur…. », décembre 2013

Ouvrage partenarial, Insee Ile-de-France

et les CAF d’Ile-de-France représentées par la Cellule technique

de réflexion et d’aide à la décision (Ctrad)

Lien : http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=20&ref_id=20513 
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Le mot
de I'Observatoire

Combien de pauvres en France?
Répondant a cette question lors

de la publication de son rapport

en mars 2012, I'ONPES délivrait

des données statistiques qui, prises
isolément, au détriment

des différents modes de production
des indicateurs et de leurs approches
(francaise et européenne), ont pu
sembler manquer de cohérence.

En effet, plusieurs chiffres, tous issus
de ce rapport, ont circulé dans les
médias, et plus largement au sein

de lasociété dvile, sans bénéficier
toutefois d'un édlairage complet
nécessaire a labonne compréhension
des résultats obtenus.

C'est pour remédier a cette difficulté
que le Conseil de I'Observatoire a
souhaité faire le point sur les données
statistiques existantes et montrer

i u'il n'existe pas un seul chiffre
en matiére de pauvreté. La diversité
des chiffres utilisés découle non
seulement des différentes dimensions
de la pauvreté et de I'exclusion
sociale qu'il convient d*appréhender,
mais aussi de questions
méthodologiques importantes.
Au-dela des aspects techniques li¢s
ala collecte des données, celles-ci
reflatent souvent les arbitrages

faits pour appréhender une réalité
sociale complexe.

Cette lettre de I'ONPES
pourra paraitre a certains
particulirement technique.
Ceci s’explique par lavolonté
de précisions indispensable
dans ce type d'exerdice. Elle
a néanmoins pour ambition
d’éclairer un débat complexe
qui ne se satisfait pas des
approximations.

ettra

dehPauweleude

our conduire a bien sa mission de diffusion des informations relatives aux situa-

tions de pauvreté et d’exclusion sociale, 'ONPES utilise une série d’indicateurs

statistiques. La démarche est fondée, le plussouvent, sur la collecte et le commen-
taire des données issues d’enquétes conduites auprés des ménages dits «ordinaires»?
par la statistique publique (Insee, services statistiques ministériels) ou découlant de la
gestion de prestations sociales ou de dispositifs particuliers voire, dans certains cas,
produites par les associations caritatives.

Ces informations, analysées et commentées réguligrement dans les différents rapports
de I'Observatoire, ont été rassemblées dans un tableau de bord sensiblement enrichi
en 2011. Elles permettent d'alimenter les débats concernant Iévolution de la pauvreté
et celle de I'exclusion sociale dans un contexte particulier & un double titre. D’une part,
celui de la crise économique et financiére quia débuté en 2008 et de ses conséquences
sociales et hurnaines. Dans cette perspective, 'ONPES s’est attaché a examiner I'évolu-
tion de la pauvreté en termes d’extension, d'intensité et de réversibilité. D'autre part,
celui du suivides chjectifs chiffrés de réduction de la pauvreté qui fait également appel
a une série d'indicateurs. En France, I'objectif affiché par le précédent gouvernement
de baisse d’un tiers de la pauvreté sur cing ans avait été assortide la mise en place d’un
tableau de bord spécifique. Au niveau européen, les engagements pris en 2010 pour
réduire de 20 millions (sur 114 millions) le nombre de personnes confrontées a la pau-
vreté et 3 I'exclusion combinent une triple approche fondée sur la pauvreté monétaire,
les restrictions matérielles sévéres et la faible intensité de travail

La mesure de la pauvreté reste conventionnelle

Cependant, bien que la pluralité des indicateurs mabilisés soit destinée a appréhen-
der les différentes facettes d’un phénoméne multidimensionnel et dynamique, la me-
sure de la pauvreté reste conventionnelle. Dans ce sens, elle est tributaire de choix
et de contraintes. Dés lors, les normes retenues ont une incidence considérable sur
le nombre de pauvres. Ainsi, la fixation du seuil de pauvreté monétaire a 50 % ou a
60 % du niveau de vie médian, 'échelle d’équivalence utilisée pour tenir compte de
la compasition des ménages ou encore le nombre de privations retenues pour carac-
tériser la pauvreté en conditions de vie font varier 'ampleur et la composition de la
population pauvre. La seule mesure de la pauvreté monétaire au seuil de 50 % ou de
60 % du niveau de vie médian fait passer, en 2010, le nombre de personnes pauvres
de 4,7 2 8,6 millions

1, 0n entend par ménage « ordinaire» I'ensemble des personnes (apparentées ou non) qui partagent de
maniére habituelle un méme logement (que celui-ci soit ou non leur résidence prindpalel. Les personnes
wivant dans des habitations mobiles, les mariniers, les sans-abri et les personnes vivant en communauté
(foyers de travailleurs, maisons de refraite, résidences universitaires, maisons de détention. ..) sont considérés
comme vivant hors ménage dit «ordinaire »
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	« Combien de personnes en situation de pauvreté ? », 

La lettre n° 5, octobre 2012 :

Didier Gelot, 

Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES)

 


⊲ IAU îdF et Mipes : 
	[image: image8.jpg]N° 627 - juillet 2013
-

La santé sociale en lle-de-France

L'Indicateur de santé soclale réglonae (ISSR) mis
en place dans le cadre de la Misslon d’Information
sur la pauvreté et exclusion soclale en llede-France
(Mipes) atteste, crise oblige, d’'une certalne détéro-
ratlon de la sltuatlon des Franclllens depuls 2008,
senslble dans les domalnes de I'emplol, du logement,
des minima soclaux et du surendettement.

epuis 2006, la Mipes

s'est dotée d'un indi

cateur synthétique

dans le domaine
social, qui, & 'instar du PIB dans
la sphére de I'économie, vise &
prendre le pouls de la situation
soclale des Franciliens. Ce tra-
vail sinscrit dans I'ensemble des
démarches qui, aujourd'hui, ont
la volonté de ne plus penser le
progrés des sociétés et leur déve-
loppement dans les seuls termes

économiques Il est le fruit d'un
partenariat porté par la Mipes
et I'AUTle-deFrance, et réunis-
santla Ctrad (Cellule technique
de réflexion et d'aide & la déci-
sion pour les caisses d'alloca-
tions familiales d Tlede-France),
I'ORS et plusieurs associations
comme le Secours catholique,
le Samu social de Paris, la
Banque alimentaire de Paris Tle-
de-France (Bapif) ou ATD Quart
Monde

L'objectif: appréhender
dans sa diversité

la situation sociale

La sant€ sociale d'un territoire
estune réalité complexe et com-
posite. Aprés avoir exploré la
piste de la régionalisation des
indicatenrs du Pnud (Pro-
gramme des nations unies pour
le développement) et propasé
un indice de développement
humain alternatif (IDH-2), la
Mipes et 'IAU TdF ont construit,
avec |'appui d'un comité de pilo-
tage, l'indice synthétique de
santé sociale régional (ISSR)
L'ISSR rassemble, en un indice
unique, un faisceau de douze
indicateurs sociaux témoignant
de difficultés dans différents
domaines de vie: la santé, le
logement, le surendettement,
l'acces 3 l'emploi, la scolarité,

les revenus et minima sociaux,
les inégalités territoriales. Il per-
met d'examiner le sens et le
degré de convergence des évolu-
tions observées dans ces diffé-
rents domaines et d'alerter, en
conséquence, les acteurs en cas
de détérioration manifeste et
cumulée, [l vientdone compléter
utilement les observations faites
sur le terrain par les différentes
associations caritatives,
L'évolution sur treize ans de cet
indicateur synthétique spécifique
3 la région Tle-deFrance vient
d'étre mise & jour pour la période
allant de 1997 3 2010, Et, pour tre
au plus prés des problématiques
actuelles, la Mipes présente éga-
lement un ISSR «avancé» pour
2011, actualisé sur neuf des varia-
bles disponibles,

L'ISSR: composition

L'indice de santé sociale cou-
vre sept thématiques — santé,
logement, scolarité, emploi,
revenus et minima sociauz, dis-
parités spatiales, surendetternent
— et agrége douze variables (cf
tablean). Les motifs de ces
choiz sont bridvement exposés
par variable.

La mortalité prématurée
La mortalité prématurée (décss
intervenant avant 65 ans) des

hommes est sensible aux
&volutions socio-économiques,
davantage que celle des

femmes. L'adoption de com por-
tements & risque et l'accés 3 la
prévention et aux soins sont
socialement différenciés et refle-
tent des fondements inéga-
litaires de la société
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	« La santé sociale en Ile-de-France », 

Note rapide n° 627, juillet 2013 :

Mariette Sagot, 

Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Ile-de-France (IAU îdF)

 et Mission d’information sur la pauvreté et l’exclusion sociale (Mipes) 


⊲ Apur : 
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	« L’indicateur de Santé Sociale Parisien », 

Note n° 63, juillet 2013 :

Emmanuelle Pierre-Marie et Pauline Virot, 

Atelier parisien d’urbanisme (Apur)
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Conseil économique, social

et environnemental régional
d’lle-de-France

CESER Tle-de-France

L’accés et le maintien dans le logement des ménages
a bas revenus en lle-de-France

Des ménages a bas revenus « trop pauvres » pour se loger décemment dans le parc privé
et dont la fragilité peut paradoxalement les maintenir hors du parc social.

Dans la continuité de son précédent
travail sur le logement des ménages
a revenus moyens et soucieux de
toute la chaine du logement, le CE-
SER s'est concentré, dans un rap-
port présenté le 17 septembre 2013
par Mme Colette AUBRY,
sur la question du loge-
ment des ménages a bas

pour se loger dans le parc social
ol un taux d'effort trop important
et/ou un « reste a vivre » trop faible
peuvent paradoxalement amener ces
ménages & rester 4 la porte du loge-
ment social

La déconnection entre prix du logement etsalaires

nus. En effet, le parc privé affiche des

niveaux de loyers qui restent tout a

fait inabordables. Des zones géogra-

phiques entiéres de I'lle-de-France

leur sont devenues tout simplement
inaccessibles

Une offre nouvelle de

Tevents. enlle-de-France logements sociaux peu
e = o 9000 | adaptée aux ménages a
Un million de ménages a ey e o dahiie
bas revenus en lle-de-
France, tous éligibles e
aux logements trés Seul le parc social est

sociaux de type PLAI' e aujourd’hui en mesure de
. proposer des niveaux de

it
loyers compatibles avec les

s
pparm a1 3icirs 3
Fare o1 a0tz

Fimope

Le nombre de ménages
a bas revenus, estimé &

«Lacces etle
maintien dans
le logement des
ménages & bas
revenus »

UBRY

5 sept. 2013

ressources des ménages a

1 million si I'on applique
le seuil de pauvreté a
I'lle-de-France, repré-
sente 20% des ménages
de toute la région dont

i 100 T2

Souce: CRIFL liedie Frapos - Audiion CESER dy 4ocbbre 2012

Gt de fectire dt graphe.
Le pric moyen d'an sppsrtement shcien d tpe T1 3 Paris 2 sugments de 240 % de.
1806 2 2012, pekiod pou s o SVIC 1'a 2ugments qusde 40 %

bas revenus. Prés de 50%
du parc social existant pro-
pose des loyers inférieurs a
6€/m2 compatibles avec les

le revenu mensuel par
unité de consommation
UC) n'excéde pas 1 100 € en 2012
Les ménages a bas revenus sont
principalement constitués de per-
sonnes seules et de familles mono-
parentales. lls sont éligibles dans
leur totalité aux logements « trés so-
daux » de type PLAI qui offrent des
loyers inférieurs & 587 €/mz en lle-
de-France, mais ne vivent pas tous
pour autant au sein du parc social
40% d’entre eux sont locataires du
parc sodial, 30% sont locataires du
parc privé, 24% sont propriétaires et
6% sont logés gratuitement.

Avoir peu de ressources est un obs-
tacle majeur pour se loger décem-
ment dans le parc privé francilien aux
loyers deux & quatre fois plus élevés
que ceux du parc social. Mais cela
peut également &tre une barrigre

350 000 ménages au « reste a
vivre » inférieur a 14 €/jour/UC?

Face & des dépenses de logement
qui ne cessent de croitre, 1 s’agit
avant tout pour ces ménages de ne
pas tomber dans le surendettement,
voire I'exclusion. Leur situation est
bien souvent fragile, dépendante
d'édéments externes (aides person-
nelles au logement, minimas so-
daux...) et le moindre aléa peut en-
trainer rapidement vers I'exclusion

350 000 ménages présentent
un « reste a vivie » inférieur a
14 €/jour/UC une fois leurs dépenses
de logement réglées. 70 000 d’entre
eux vivent dans le parc privé, ce qui
les améne a présenter des taux d'ef-
fort proches de 50% de leurs reve-

4 Prét locatif aidé dintégration » pour financer des logements « trés socias »
2Unité de consommation (UC) 1 UC pour la personne de référence, 0,5 UC pour toute autre personne de 14 ans o plus et 0,3 UC pour chaue enfant

de moins de 14 ans

www.ceser-iledefrance.fr

ressources des ménages a
bas revenus. Cependant,
seules 20% des nouvelles mises
en service proposent de tels loyers,
principalement pour des raisons de
hausse des colts de construction
et de colt du foncier. De plus, ces
nouveaux logements sont principa-
lement de grande taille alors que les
ménages a bas revenus sont princi-
palement constitués de personnes
seules ou de familles monoparen-
tales. La mobilité au sein du parc so-
cial a quant a elle atteint son niveau
le plus bas en 2009, ce qui ne facilite
ni la rotation générale au sein de tout
le parc de logements, ni l'acces des
ménages a bas revenus au parc so-
cial auquel ils sont pourtant éligibles.

Conseil 6conomique, sociel
‘ot envinonnemenial régional
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	 « L’accès et le maintien dans le logement des ménages

à bas revenus en Ile-de-France », 

Synthèse du Ceser, 5 septembre 2013 :

 Document issu du rapport

« L’accès et le maintien dans le logement des ménages à bas revenus »

présenté par Colette Aubry, rapporteur et membre du Ceser

	[image: image14.jpg]LLI
P,
LLI
1
—
Z
>_
7p)

«Les actifs en
situation de
précarité en

comment éviter
I'exclusion ? »

17 sept. 2013

Conseil économique, social

et environnemental régional
d’lle-de-France

CESER Tle-de-France

Les actifs en situation de précarité en fle-de-france :
comment éviter I’exclusion ?

Rapport et avis présentés par Pierre-Frangois MARCO au nom de la commission
de la Santé, de la solidarité et des affaires sociales.

Dans un contexte ol la situation
sociale s’est globalement détério-
rée du fait de la crise, les membres
de la commission Santé, solidarité
et affaires sociales du CESER, dans
leur rapport en date du 17 septembre
2013, ont engagé une réflexion sur
« Lesactifs en situation de précarité
comment éviter I'exclusion ? » car
«avoir un travail ne prémunit pas de
la pauvreté »

I'absence

On entend par précarité
des conditions qui permettent aux
personnes d'assumer leurs obliga-
tions personnelles, professionnelles,
familiales et sociales et de jouir de
leurs droits fondamentaux. La pau-
vreté monétaire qui se définit par un

niveau de vie inférieur au seuil de
pauvreté n'est qu'un des facteurs
explicatifs de la précarité

LINSEE et EUROSTAT (dans les pays
européens) mesure la pauvreté de
maniére relative, c'est-a-dire que le
seuil de pauvreté est déterminé par
rapport a la distribution des niveaux
de vie de I'ensemble de la popula-
tion. Ce seuil est 4 60% du niveau
de vie médian de I'ensemble des
personnes. Ainsi, un ménage pauvre
est un ménage dont le revenu dispo-
nible (par Unité de Consommation)
est inférieur au seuil de pauvreté

www.ceser-iledefrance.fr

964 euros). En lle-de-France, région
capitale, prés de 12 % de la popu-
lation est concernée, soit environ
1.4 millions de personnes.

Cette pauvreté se mesure aussi en
conditions de vie : elle se qualifie
alors en déficit global de bien étre
matériel, elle repose sur le repérage
d’un certain nombre de privations et
la présence de difficultés dans la vie
quotidienne (difficultés de logement,
de transport, insuffisance de res-
sources, surendettement, retards de
paiement, etc...)

Cette précarité touche plus parti-
culigrement les jeunes actifs, les
personnes  d’origine immigrée, les
familles monoparentales, les per-
sonnes handicapées.

Les raires de la précari

La crise économique et la crise finan-
ciére ont provoqué une forte montée
du chdmage, de l'instabilité de I'em-
ploi et des changements des formes
d’emploi. Elle en a accentué les im-
pacts sur la vie des plus précaires
des femmes, des jeunes et des non
qualifiégs. La pauvreté en emploi,
lige & la flexibilité du travail et aux
bas salaires, aux allers-retours entre
chdmage et emploi... témoigne de la
fransformation de notre société, de la
fluctuation des revenus de certains
actifs et de leurs difficultés.

Aux instabilités croissantes des
formes familiales et leurs mutations
(divorce, famille recomposée, mono-
parentalité, cohabitation..), a la dé-
gradation des conditions d’emploi,
s'joutent trois dimensions essen-
tielles

+les difficultés de logement et les
relégations urbaines (souligné par le
mangque de logements dans le parc
social et linsuffisance d’héberge-
ments alternatifs) ;

*les phénoménes de santé (les iné-
galités sociales de santé sont liées
aux caractéristiques sociales et
économiques des personnes et
des territoires) et le non recours aux
soins ;

*l'accumulation des vulnérabilités
({solement, faible niveau de qualifi-
cation, ruptures et non recours aux
droits devant la complexité de la ré-
glementation et des dispositifs...)

Face & ces situations, le CESER
réaffirme le droit fondamental pour
chacun de trouver sa place dans la
société. Il souligne que la lutte contre
la précarité des actifs doit se faire en
agissant & long terme sur les causes
a l'origine de celle-ci, I'éducation, la
formation, I'emploi, le logement, la
santé, la culture... Il souligne éga-
lement limportance de la préven-
tion, de I'accompagnement des
personnes en difficulté et de I'acces
aux droits

Censeil économique, social
ot environnemenial régional
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 Document issu du rapport

« Les actifs en situation de précarité en Ile-de-France :

comment éviter l’exclusion »

présenté par Pierre-François Marco, rapporteur et membre du Ceser
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A noter, les travaux du Conseil général de Seine-Saint-Denis (documents disponibles dans les actes de la rencontre de ce jour, téléchargeables sur le site du CRIES en juillet 2014) : 

⊲ « Evaluation des besoins des bénéficiaires du RSA depuis plus de trois ans », CG 93, Flash RSA, septembre 2013.

⊲ « Les dynamiques sociales en Seine-Saint-Denis au cours de la dernière décennie - Eléments de synthèse », CG 93, présentation du 5 juin 2014 - CRIES Ile-de-France.
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Pour conduire à bien sa mission de diffusion des informations relatives aux situa-
tions de pauvreté et d’exclusion sociale, l’ONPES utilise une série d’indicateurs 
statistiques. La démarche est fondée, le plus souvent, sur la collecte et le commen-


taire des données issues d’enquêtes conduites auprès des ménages dits « ordinaires »1 
par la statistique publique (Insee, services statistiques ministériels) ou découlant de la 
gestion de prestations sociales ou de dispositifs particuliers voire, dans certains cas, 
produites par les associations caritatives.


Ces informations, analysées et commentées régulièrement dans les différents rapports 
de l’Observatoire, ont été rassemblées dans un tableau de bord sensiblement enrichi 
en 2011. Elles permettent d’alimenter les débats concernant l’évolution de la pauvreté 
et celle de l’exclusion sociale dans un contexte particulier à un double titre. D’une part, 
celui de la crise économique et financière qui a débuté en 2008 et de ses conséquences 
sociales et humaines. Dans cette perspective, l’ONPES s’est attaché à examiner l’évolu-
tion de la pauvreté en termes d’extension, d’intensité et de réversibilité. D’autre part, 
celui du suivi des objectifs chiffrés de réduction de la pauvreté qui fait également appel 
à une série d’indicateurs. En France, l’objectif affiché par le précédent gouvernement 
de baisse d’un tiers de la pauvreté sur cinq ans avait été assorti de la mise en place d’un 
tableau de bord spécifique. Au niveau européen, les engagements pris en 2010 pour 
réduire de 20 millions (sur 114 millions) le nombre de personnes confrontées à la pau-
vreté et à l’exclusion combinent une triple approche fondée sur la pauvreté monétaire, 
les restrictions matérielles sévères et la faible intensité de travail.


La mesure de la pauvreté reste conventionnelle


Cependant, bien que la pluralité des indicateurs mobilisés soit destinée à appréhen-
der les différentes facettes d’un phénomène multidimensionnel et dynamique, la me-
sure de la pauvreté reste conventionnelle. Dans ce sens, elle est tributaire de choix 
et de contraintes. Dès lors, les normes retenues ont une incidence considérable sur 
le nombre de pauvres. Ainsi, la fixation du seuil de pauvreté monétaire à 50 % ou à 
60  % du niveau de vie médian, l’échelle d’équivalence utilisée pour tenir compte de 
la composition des ménages ou encore le nombre de privations retenues pour carac-
tériser la pauvreté en conditions de vie font varier l’ampleur et la composition de la 
population pauvre. La seule mesure de la pauvreté monétaire au seuil de 50 % ou de 
60 % du niveau de vie médian fait passer, en 2010, le nombre de personnes pauvres 
de 4,7 à 8,6 millions.


1. On entend par ménage « ordinaire » l’ensemble des personnes (apparentées ou non) qui partagent de 
manière habituelle un même logement (que celui-ci soit ou non leur résidence principale). Les personnes 
vivant dans des habitations mobiles, les mariniers, les sans-abri et les personnes vivant en communauté 
(foyers de travailleurs, maisons de retraite, résidences universitaires, maisons de détention…) sont considérés 
comme vivant hors ménage dit « ordinaire ».


Le mot
de l’Observatoire
Combien de pauvres en France ? 
Répondant à cette question lors 
de la publication de son rapport 
en mars 2012, l’ONPES délivrait 
des données statistiques qui, prises 
isolément, au détriment  
des différents modes de production 
des indicateurs et de leurs approches 
(française et européenne), ont pu 
sembler manquer de cohérence.


En effet, plusieurs chiffres, tous issus 
de ce rapport, ont circulé dans les 
médias, et plus largement au sein 
de la société civile, sans bénéficier 
toutefois d’un éclairage complet 
nécessaire à la bonne compréhension 
des résultats obtenus.


C’est pour remédier à cette difficulté 
que le Conseil de l’Observatoire a 
souhaité faire le point sur les données 
statistiques existantes et montrer 
ainsi qu’il n’existe pas un seul chiffre 
en matière de pauvreté. La diversité 
des chiffres utilisés découle non 
seulement des différentes dimensions 
de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale qu’il convient d’appréhender, 
mais aussi de questions 
méthodologiques importantes. 
Au-delà des aspects techniques liés 
à la collecte des données, celles-ci 
reflètent souvent les arbitrages 
faits pour appréhender une réalité 
sociale complexe.     


Cette lettre de l’ONPES 
pourra paraitre à certains 
particulièrement technique. 
Ceci s’explique par la volonté 
de précisions indispensable 
dans ce type d’exercice. Elle 
a néanmoins pour ambition 
d’éclairer un débat complexe 
qui ne se satisfait pas des 
approximations.


Combien de personnes  
en situation de pauvreté ?
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Parmi les contraintes, le mode de collecte des infor-
mations, la définition et la taille des échantillons in-
terrogés, la marge d’incertitude statistique qui affecte 
les résultats de toutes les enquêtes par sondage, etc. 
peuvent expliquer des écarts dans la mesure de caté-
gories a priori identiques. Bien sûr, cette hétérogénéi-
té de la mesure peut être source d’apparentes confu-
sions ou incertitudes susceptibles de déboucher sur un 
scepticisme accru quant à leur pertinence.


En multipliant les points de vue afin de mieux les 
confronter, le dernier rapport de l’ONPES n’a pas 
échappé à cette difficulté. Reprenant différentes ap-
proches de la pauvreté utilisées en France ou au ni-
veau de l’Union européenne, il montre une variation 
très importante de l’ampleur du phénomène.


La présente Lettre se fixe pour objectif de livrer les élé-
ments utiles à une meilleure compréhension et utilisa-
tion des concepts et indicateurs de mesure de la pau-
vreté et de l’exclusion sociale, sachant que, dans ce 
domaine comme dans d’autres (chômage, emploi…), 
il n’existe pas un seul chiffre mais une pluralité d’in-
dicateurs renvoyant chacun à une facette de la réalité 
sociale observée.


Dans un premier temps, on présentera séparément 
trois approches de la pauvreté retenues en France 
et en Europe : la pauvreté monétaire, la pauvreté en 
conditions de vie, l’absence ou la faiblesse de partici-
pation au marché du travail. La comparaison des esti-
mations obtenues est délicate car elle ne dit rien des 
recouvrements partiels entre les formes de pauvreté 
correspondantes.


C’est pourquoi, dans un deuxième temps, on compa-
rera la mesure de la pauvreté découlant de la prise 
en compte simultanée de ces diverses dimensions, no-
tamment de celles retenues par l’Union européenne. 
La prise en compte de l’ensemble de ces critères donne 
une idée de l’extension des phénomènes de pauvreté 
qui se manifestent sous des angles différents. Leur re-
coupement met l’accent sur les cumuls de difficultés 
et leur gravité.


L’approche par domaines


On comparera d’abord la mesure de la pauvreté mo-
nétaire et celle de la pauvreté en conditions de vie se-
lon les approches française et européenne.


La pauvreté monétaire est appréhendée en termes 
relatifs, par référence au seuil de 60 % du niveau de 
vie médian. Sont considérées comme pauvres les per-
sonnes dont le niveau de vie est inférieur à ce seuil. La 
notion de niveau de vie ou de revenu disponible par 
unité de consommation est utilisée pour indiquer que 
l’on tient compte des économies d’échelle issues de 
la mise en commun de certains biens, lesquelles dé-
pendent du nombre et de l’âge des personnes réunies 
dans un même logement. En effet, pour un montant 
de ressources identique, un ménage n’a pas le même 
niveau de vie selon le nombre de personnes qu’il inclut. 
De plus, chaque personne supplémentaire n’engendre 
pas un accroissement proportionnel des charges. Les 
ressources totales d’un ménage sont donc divisées par 
le nombre de personnes le constituant, en affectant à 
chaque individu une pondération particulière, dénom-
mée échelle d’équivalence2. Pour 2009, l’estimation 
réalisée par l’Insee aboutit à un nombre de personnes 
pauvres de 8 200 000, soit un taux de pauvreté mo-
nétaire au seuil de 60 % de 13,5 %. Au niveau de 
l’Union européenne, le calcul équivalent conduit à une 
estimation relativement proche : 7 800 000 individus, 
soit un taux de 12,9 % (tableau 1).


Pourquoi un tel écart ?


Les définitions française et européenne du taux de 
pauvreté monétaire sont identiques mais la source 
mobilisée différente. Le taux de pauvreté monétaire 
utilisé en France est issu de l’enquête Revenus fiscaux 
et sociaux (ERFS). Au niveau européen, c’est l’enquête 
SILC-SRCV (Statistics on Income and Living Conditions-
statistiques sur les ressources et les conditions de vie) 
qui est utilisée. La France privilégie une information 
issue d’un échantillon plus important, donc plus pré-
cis. Le taux de pauvreté monétaire est ainsi connu à 
+/-0,5 point de pourcentage près, contre +/-0,8 point 


Tableau 1 – Répartition des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale en France 
selon les deux concepts (France, Europe 2020)


Approche française Approche Union européenne


Année 2009
Taux  


de pauvreté


Nombre  
de personnes


pauvres


Taux  
de pauvreté


Nombre  
de personnes pauvres


Pauvreté monétaire au seuil 
de 60 %


13,5 8 200 000* 12,9 7 800 000


Pauvreté
– en conditions de vie
– �en termes de privations 


sévères


12,6 7 650 000*


5,6 3 400 000


Source : Insee, dispositif SILC-SRCV.
*Sur la base d’une population totale de 60 740 740 d’individus.


2. La plus communément 
utilisée, celle dite de l’OCDE 
modifiée, compte pour 1 le 


premier adulte, 0,5 pour les 
autres personnes de 14 ans 


ou plus et 0,3 pour les 
enfants de moins de 14 ans.
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3. C’est-à-dire avoir des 
dépenses communes 
autres que celles liées au 
logement. Les budgets 
séparés concernent 
1,5 % des ménages. Leur 
niveau de vie est donc 
mécaniquement plus élevé 
dans ERFS en raison du 
décompte des unités de 
consommation. La prise 
en compte des budgets 
séparés dans SILC-SRCV 
induit une proportion 
de personnes seules 
légèrement plus élevée 
au détriment des couples 
avec enfants (les budgets 
séparés concernent souvent 
des enfants vivant chez 
leurs parents et disposant 
d’une certaine autonomie).


4. Dans l’enquête ERFS, il 
s’agit de la composition 
du ménage au cours du 
quatrième trimestre de 
l’année de perception des 
revenus, tandis que dans 
SILC-SRCV, il s’agit de la 
composition du ménage 
au mois de mai ou juin 
de l’année qui suit la 
perception du revenu.


5. Cf. Pascal Godefroy, 
Sophie Ponthieux, 
« Pauvreté en conditions de 
vie en France et privations 
matérielles dans les pays de 
l’Union européenne », Les 
travaux de l’Observatoire 
nationale de la pauvreté et 
de l’exclusion sociale 2009-
2010, La Documentation 
française, Paris, 2010.


pour la source SILC-SRCV. Cela est important, notam-
ment lorsqu’il s’agit de suivre les évolutions de l’indi-
cateur. En effet, les variations annuelles peuvent être 
inférieures au seuil de significativité statistique, de 0,5 
dans l’enquête ERFS.


Cette différence de sources engendre des différences 
de définitions et de champs :
• �Le champ ERFS est constitué de l’ensemble des per-


sonnes vivant en ménage dit « ordinaire » (France 
métropolitaine), dont la personne de référence 
n’est pas étudiante et dont le revenu déclaré est 
positif. SILC-SRCV a un champ qui inclut égale-
ment les ménages dont la personne de référence 
est étudiante ou ceux disposant d’un revenu dé-
claré négatif.


• �La notion de ménage est différente. Dans l’enquête 
Revenus fiscaux et sociaux, un ménage est consti-
tué de l’ensemble des habitants du logement, tan-
dis que dans SILC-SRCV les personnes doivent éga-
lement déclarer un budget commun3. Par ailleurs, 
la composition du ménage n’est pas observée au 
même moment4.


• �Le champ de revenu est plus large dans SILC-SRCV 
que dans ERFS : si les deux sources intègrent les re-
venus déclarés à l’administration fiscale et les presta-
tions versées par les organismes sociaux, la première 
est complétée par voie de collecte par d’autres types 
de revenus (transferts entre ménages, aides sociales 
régionales, départementales ou locales, majorations 
de retraite pour enfants, impôt de solidarité sur la 
fortune).


• �Enfin, SILC-SRCV porte sur les revenus de l’année pré-
cédente : ainsi, en 2009, cette enquête porte sur les 
revenus 2008, tandis que l’enquête Revenus fiscaux 
et sociaux porte sur les revenus de l’année de collecte.


La pauvreté en conditions de vie est mesurée par 
un indicateur synthétique de difficultés matérielles. 
Celles-ci recouvrent les contraintes budgétaires, les 
retards de paiement, les restrictions de consommation 
et les difficultés de logement.


Par convention, on désigne, en France, comme 
pauvres les ménages subissant au moins huit carences 
parmi les vingt-sept explorées dans SILC-SRCV. En 
2009, on dénombrait 7 650 000 personnes pauvres en 
conditions de vie (tableau 1), soit 12,6 % de la popu-
lation (13,4 % en 2010).


Dans l’approche européenne, les difficultés maté-
rielles retenues sont très sensiblement différentes. 
Ainsi, les « privations matérielles sévères » sont carac-
térisées par le cumul de quatre manifestations parmi 
les neuf qui caractérisent la pauvreté en conditions de 
vie. Appliquée à la France, cette définition aboutit à 
une évaluation du nombre de personnes pauvres très 


inférieure (3 400 000 en 2009, soit un taux de pau-
vreté en conditions de vie de 5,6 %).


Au-delà de l’écart dans le nombre des items retenus, 
on note que les deux listes de difficultés se recoupent 
peu. Seuls trois items sont communs aux deux listes 
(cf. encadré).


Différences entre les listes d’items française  
et européenne pour appréhender  
les conditions de vie


• Les difficultés concernant le logement ne sont pas prises 
en compte dans l’indicateur européen.


• Les privations en biens d’équipement ne figurent pas 
dans la liste française.


• La contrainte budgétaire n’est appréhendée qu’à travers 
un seul item dans l’indicateur européen, contre six pour 
l’indicateur français, et cet item n’est pas repris dans la 
liste française.


• Les retards de paiement sont agrégés en un seul item 
dans l’indicateur européen, tandis qu’il y a trois items dis-
tincts dans l’indicateur français.


• Les restrictions de consommation ne sont décrites que 
par trois items pour l’indicateur européen au lieu de neuf 
pour la France.


Cette faible convergence est le fruit de processus 
différents de construction. La France estime depuis 
plus de dix ans des indicateurs de privations ma-
térielles à travers une liste constituée d’éléments 
largement diffusés, inspirée des pratiques d’autres 
pays européens et validée par des dires d’experts. 
Elle privilégie une longue liste d’items afin de ga-
rantir une plus grande robustesse de l’indicateur. 
L’indicateur européen a été défini de façon à ne 
prendre en compte que des difficultés qui font sens 
dans l’ensemble des pays membres. Par ailleurs, le 
taux européen est calculé au niveau individuel, alors 
que le taux français l’est au niveau du ménage. Mais 
cela a peu d’impact sur le niveau de l’indicateur 
français5.


La faible intensité de travail


L’indicateur qui était utilisé dans le suivi de l’objectif 
français de réduction de la pauvreté totalise la part 
des personnes âgées de moins de 60 ans qui vivent 
dans un ménage dont aucun des membres d’âge actif 
ne travaille (ce taux s’élève, en 2009, à 10,3 %). L’ap-
proche européenne se réfère aux personnes du même 
âge vivant dans des ménages à faible intensité de tra-
vail, c’est-à-dire dans lesquels les adultes ont travaillé 
moins de 20 % de leur potentiel de travail total au 
cours de l’année écoulée (ce taux s’élève à 8,3 %, cf. 
tableau 2).
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Pourquoi un tel écart ?


L’âge étant le même, les ménages et les individus pris 
en compte sont également très proches dans les deux 
enquêtes utilisées pour saisir l’importance de l’emploi 
(respectivement enquête Emploi et SILC-SRCV)6. En 
revanche, les définitions de l’emploi et les sources uti-
lisées diffèrent très sensiblement :
• �Dans l’indicateur français, l’emploi est appréhendé 


au sens du BIT, soit pendant une semaine de réfé-
rence7. On suit l’absence totale d’emploi au sein des 
ménages d’âge actif. Dans l’indicateur européen, le 
mode de calcul repose sur deux variables ne portant 
pas sur la même période de référence : l’intensité de 
travail annuel du ménage durant l’année précédant 
la collecte et la durée de travail hebdomadaire des 
membres du ménage à la date de la collecte.


• �La source utilisée est différente. L’indicateur euro-
péen est estimé à partir de SILC-SRCV, alors que 
l’indicateur français repose sur l’enquête Emploi en 
continu. Cette dernière source présente plusieurs 
avantages. Elle repose sur un échantillon plus im-
portant, ce qui rend l’estimation plus précise ; elle 
est disponible plus rapidement, alors que l’indica-
teur européen publié en décembre 2010 porte en 
réalité sur l’année 2008.


Le rapprochement  
des différentes dimensions


À travers la prise en compte simultanée des trois 
dimensions de la pauvreté qui viennent d’être pré-
sentées, on peut mettre en évidence l’extension du 
phénomène et son acuité. Dans le premier cas, on 
s’attache à évaluer le nombre global de personnes 
touchées par l’une ou l’autre des formes de pauvreté 
dont le recouvrement n’est que partiel. Ainsi, selon 
les critères retenus pour le calcul des indicateurs fran-
çais, le nombre de personnes touchées par la pauvre-
té monétaire ou par la pauvreté en conditions de vie 
ou sans actif occupé s’élève, en 2010, à 14 600 000, 
soit un taux de 23,9 %. Il est bien supérieur à ce 
qu’indique chaque approche séparée, mais inférieur 
à leur simple addition. L’indicateur européen corres-
pondant s’élève à 11 700 000 personnes, soit un taux 
de 19,2 % (tableau 3).


Dans le deuxième cas, l’attention est portée sur le 
cumul entre plusieurs dimensions, c’est-à-dire leur 
recoupement. Ainsi, la prise en compte simultanée 
des trois critères retenus au niveau européen abou-
tit, en 2010, pour la France, à une estimation de 
920 000 personnes pauvres ou exclues, soit 1,5 % de 
la population totale de référence. À partir des critères 


6. Dans l’indicateur de la 
cible européenne, le champ 


des ménages est celui 
des ménages ordinaires 


comprenant au moins 
une personne âgée de 


18 à 59 ans. L’indicateur 
est ensuite estimé sur les 
personnes âgées de 18 à 


59 ans au sein des ménages 
du champ qui ne sont pas 


des étudiants de 18-24 ans 
ne vivant qu’avec des 


étudiants. Pour l’indicateur 
retenu dans le rapport sur 
la pauvreté, le champ du 


ménage est constitué des 
ménages ordinaires avec 


au moins une personne 
de moins de 60 ans et 
n’étant pas seulement 


constitués d’étudiants de 
18-24 ans. L’indicateur de 


la cible française exclut 
donc les étudiants de 18-
24 ans ne vivant qu’avec 
des étudiants de plus de 
25 ans contrairement à 


l’indicateur européen.


7. Des ménages ont 
cependant été interrogés 


chaque semaine de l’année.


Tableau 2 – Répartition des personnes en situation de faible intensité de travail en France  
selon les deux concepts (France, Europe 2020)


Approche française
(rapport du gouvernement  


au Parlement sur la réduction  
de la pauvreté)


Approche Union européenne
(indicateur de la cible européenne)


Année 2009 Nombre de personnes  
des ménages


% Nombre de personnes  
des ménages


%


Sans actif occupé 
À faible intensité de travail 


4 854 000 10,3
3 873 000 8,3*


Source : Insee, enquêtes Emploi du 1er au 4e trimestre 2009. Source : Insee, dispositif SRCV-SILC 2009.
* Le champ est celui des moins de 60 ans et hors étudiants.


Tableau 3 – Répartition des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale en France 
selon les deux concepts (France, Europe 2020)


Approche française
(rapport du gouvernement  
au Parlement sur l’objectif  


de réduction de la pauvreté)


Approche Union européenne


Année 2010 Nombre de personnes % Nombre de personnes %
Pauvreté monétaire  
ou pauvreté en conditions de vie 
ou faible intensité de travail*


11 700 000 19,2


Pauvreté monétaire  
ou pauvreté en conditions de vie 
ou sans actif occupé*


14 600 000 23,9


Source : Insee, dispositif SILC-SRCV 2010.
(*) Les personnes âgées de 60 ans et plus ne sont pas, par construction, touchées par le critère de « faible intensité de travail » dans le 
concept européen. De même, dans le concept  français, elles ne sont pas dans un ménage sans actif occupé.
Note : l’indicateur « vit dans un ménage sans actif occupé » calculé ici avec le dispositif SILC-SRCV porte sur la situation d’activité des per-
sonnes au moment de la collecte, soit en mai-juin 2010 (les revenus considérés pour apprécier la pauvreté monétaire portent, quant à eux, sur 
l’année 2009). Ainsi calculé, on aboutit à une proportion proche de la mesure réalisée habituellement avec l’enquête Emploi en 2010 (10,5 % 
de personnes vivant dans un ménage sans actif occupé).
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Combien de personnes en situation de pauvreté ?


retenus dans l’approche française, on obtient un ef-
fectif de 1 480 000, soit un taux de 2,4 %  (tableau 4).


Au-delà des dénombrements, il est possible d’iden-
tifier les populations plus particulièrement touchées. 
Ainsi, on observe une très forte concentration de la 
pauvreté et de l’exclusion sociale sur certaines popu-
lations, en particulier les hommes seuls, les femmes 
seules avec enfants, les jeunes de moins de 25 ans 
et les personnes les moins diplômées. Ce constat est 
particulièrement fort pour les personnes qui cumu-
lent les trois critères retenus par l’Union européenne. 
L’exemple des femmes seules avec enfants est de ce 
point ce vue éclairant : si elles ne représentent que 
5 % de la population totale, elles sont deux fois plus 
nombreuses (10,3 %) au sein de la population pauvre 
au sens large, et trois fois plus nombreuses parmi celle 
qui cumule les trois critères retenus.


La très faible intensité d’emploi constitue un facteur 
explicatif important des difficultés des ménages les 
plus exposés à la pauvreté. C’est notamment le cas 


pour les personnes faiblement (ou non) diplômées qui 
représentent 50 % de la population totale et 62 % des 
foyers où l’intensité de travail est très faible.


En conclusion, on peut dire que la diversité des es-
timations qui viennent d’être présentées confirme 
bien le caractère conventionnel de toute mesure. Il est 
donc essentiel de préciser le cadre dans lequel on se 
place lorsque l’on commente telle ou telle estimation  
(tableau 5). Pour autant, cette complexité met en évi-
dence des phénomènes particulièrement importants 
comme l’extension ou le cumul des difficultés. D’autre 
part, l’appréhension de l’évolution de la pauvreté doit 
se faire en gardant le même cadre conventionnel, sous 
peine d’erreurs grossières. Il faut aussi souligner que 
l’évolution globale ne dit rien sur les trajectoires indivi-
duelles. La prise en compte de celles-ci est également 
très importante tant il est vrai que la pauvreté n’a pas 
la même signification, au plan individuel, selon qu’il 
s’agit d’un état permanent, transitoire ou récurrent et, 
au plan social, selon l’importance relative de ces trois 
états.


Tableau 4 – Répartition des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale en France 
selon les deux concepts (France, Europe 2020)


Approche française  
(rapport du gouvernement  


au Parlement sur la pauvreté)


Approche Union européenne


Année 2010
Nombre de personnes


des ménages
% Nombre de personnes


des ménages
%


Pauvreté monétaire
et pauvreté en conditions de vie
et faible intensité de travail


920 000 1,5


Pauvreté monétaire
et pauvreté en conditions de vie 
et sans actif occupé


1 480 000 2,4


Source : Insee, dispositif SILC-SRCV 2010.


Tableau 5 – Répartition des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale en France 
selon les deux concepts (France, Europe 2020)


Concept Europe Concept France
Pauvreté monétaire uniquement 40,3 % 25,8 %
Pauvreté monétaire relative et privation matérielle sévère 7,6 % 12,6 %
Pauvreté monétaire, privation sévère et faible intensité de travail 7,9 % 10,2 %
Privation matérielle sévère uniquement 12,9 % 28,0 %
Privation matérielle et faible intensité de travail 1,8 % 4,7 %
Faible intensité de travail (*) uniquement 16,0 % 11,8 %
Faible intensité de travail et pauvreté monétaire relative 13,5 % 7,0 %
Total 100,0% 100,0%


Champ pour la France : France métropolitaine, personnes vivant en ménage ordinaire et touchées par l’un des trois critères  
(niveau individuel). Sources : INSEE, enquête SRCV-SILC 2009.
(*) Cet indicateur tel que calculé par Eurostat se restreint aux personnes d’âge actif (hors étudiants) de 18 à 59 ans. Les personnes de plus 
de 60 ans ne sont pas, par construction, touchées par ce critère de faible intensité de travail alors qu’elles peuvent être affectées  
par la pauvreté monétaire ou par des privations matérielles sévères.
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RÉSUMÉ


n°63


L’Indicateur de Santé Sociale Parisien  
de 1997-2011 


Source : Apur


Note de lecture : L’ISS est une moyenne des évolutions des 12 indices normés. L’augmentation de l’indice est signe d’une amélioration de la situation de santé sociale, 
alors que sa diminution est signe d’une dégradation de la situation. Plus la valeur de l’indice tend vers 0, plus la situation de santé sociale se dégrade.


ISS Parisien 1997-2011 (avancé)  


Source : IAU Idf


ISSR - Évolution entre 1997 et 2001


1997 19971999 2001 2003 2005 2007 2009 2011 1999 2001 2003 2005 2007 2009 2011


Cette note rend compte de 
l’actualisation de l’Indice de 
Santé Sociale Parisien pour 
l’année 2010 et de l’indicateur 
avancé 2011. Sous-tendu par 
la conjoncture économique, 
l’indice de Santé Sociale Parisien 
a connu une baisse de 2008 à 
2011. Cependant les indicateurs 
de santé et d’éducation sont 
restés orientés à la hausse, la 
progression du chômage a été 
plus modérée qu’aux plans 
régional et national, en revanche 
à Paris les prix des logements ne 


cessent de s’accroître plus vite 
que les revenus.


L’indice de santé sociale calculé 
par l’Apur prend appui sur 
l’indice de santé sociale régional, 
ISSR, retravaillé et adapté au 
territoire parisien. Il synthétise un 
ensemble de signaux sociaux 
sur la santé, le logement, la 
scolarité, l’emploi, les revenus et 
minima sociaux, le territoire et le 
surendettement. Cette approche 
a donné lieu à une première 
publication en 2011 1.


Cette note en propose une 
actualisation qui s’inscrit dans 
la poursuite du travail initial 
avec quelques améliorations 
dans les choix des indices. 
Elle a été menée à bien en 
lien avec le groupe de travail 
spécialisé animé par la Mission 
d’information sur la pauvreté et 
l’exclusion sociale, Mipes.


L’évolution des 12 indices vient 
d’être mise à jour pour la période 
1997-2010. En revanche, 
l’évolution sur cette période 


JUILLET 2013


de 13 ans n’est que partielle, 
puisque sur les 12 indices qui 
composent l’ISS, 6 indices sont 
disponibles depuis 1997, 2 
indices sont disponibles depuis 
1999, 1 indice est disponible 
depuis 2000 et 3 indices sont 
disponibles depuis 2001.


Afin de saisir les tendances 
récente d’évolution de la période 
actuelle, l’ISS a été partiellement 
actualisé pour l’année 2011 : 
5 indices sur 12 ont pu être 
actualisés au 31 décembre 2011.


1 – http://www.apur.org/etude/indices-
synthese-mesurer-situation-sociale-
paris et sa synthèse http://www.apur.


org/sites/default/files/documents/
APBROAPU545.pdf
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1/ �Une amélioration globale de la situation  
de santé sociale à Paris entre 1997 et 2010


Après une période d’observation 
de 13 ans, la santé sociale de 
Paris vue à travers l’ISS s’est 
globalement améliorée, sous 
l’effet d’abord d’une baisse 
très importante du nombre de 
nouveaux cas de tuberculose, 
qui peut être reliée aux actions 
de dépistage et dans une 
moindre mesure, d’une baisse 
de la mortalité des hommes 
avant 65 ans, qui peut être reliée 
à la hausse des actifs cadres. 
L’amélioration s’explique aussi 
par une amélioration de la 
scolarité des jeunes, observée 
à travers la réduction de la part 
des jeunes âgés de 18-24 ans 
sortis du système scolaire sans 
qualification. Enfin, la période se 
caractérise par une légère baisse 
du taux de chômage, malgré la 
remontée qui s’observe depuis 
2009, conséquence de la crise 
économique… Pour autant, la 
situation sociale s’est dégradée 
dans le détail en ce qui concerne 
les prix des logements et des 
loyers, qui ont augmenté plus 
rapidement que les revenus. 
De même, les inégalités 
territoriales de revenus entre les 
arrondissements ce sont pour 
certains accentuées.


2 – Note Rapide, la santé sociale en Île-
de-France, n°627, juillet 2013, IAU.idf


Les premières données 
disponibles pour l’année 2011 
suggèrent une nouvelle baisse 
de l’indice entre 2010 et 2011, la 
situation sociale de 2011 revient 
au niveau observé en 1999.


Pour la même période 1997-
2011, l’ISS régional 2 montre 
au contraire une dégradation 
de la situation de santé sociale 
en Ile-de-France. C’est surtout 
la moindre amélioration des 
indices de santé qui explique 
cette différence avec Paris, mais 
il apparaît aussi que Paris a été 
moins impacté par les hausses 
des expulsions locatives, du 
taux de pauvreté et de la part 
de population couverte par le 
RMI-API que l’Ile-de-France.


L’ISS calculé à l’échelle de la 
France montre que la situation 
de santé sociale a retrouvé 
globalement en 2010 son niveau 
de 1997 La principale différence 
observée en comparaison avec 
l’indice de Paris réside dans la 
forte diminution de la précarité 
chez les personnes âgées, liée 
au recul de la population agricole, 
peu couverte par les systèmes 
de retraite. Au contraire, la 


Source : Mipes-DRIHL
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précarité des personnes âgées 
s’est accentuée à Paris et en Ile-
de-France. Une autre différence 
notable concerne les expulsions 
locatives, qui ont diminué à 
Paris entre 1997 et 2010, alors 
qu’elles augmentaient en France. 
Concernant la période la plus 
récente, la situation continue 
de se dégrader en France 
entre 2010 et 2011 d’après les 
premiers indices disponibles, de 
façon plus prononcée qu’à Paris, 
La tendance restera à confirmer 
par l’indice définitif 2011.


2/ �Une amélioration continue de la santé et de l’éducation


Entre 1997 et 2011, la 
santé des Parisiens s’est 
continuellement améliorée. 
L’incidence de la tuberculose 
s’est considérablement réduite 
passant de 50 nouveaux cas 
pour 100 000 habitants en 
1997, à 22 nouveaux cas pour 
100 000 habitants en 2010. 
L’incidence de la tuberculose 
reste particulièrement élevée à 
Paris où les populations à risque 
sont surreprésentées, avec 
une présence de populations 
précaires, de logements 
surpeuplés, de populations 


migrantes… La baisse importante 
depuis 2002 s’explique par des 
actions de dépistage auprès 
des populations à risque, 
notamment par le centre de 
lutte antituberculeuse. Le pic 
de 2002 s’explique en partie 
par ces actions de dépistages. 
Cette année-là une épidémie 
de tuberculose s’était déclarée 
dans un foyer de travailleurs 
migrants du 12e arrondissement. 
La mortalité prématurée des 
hommes a également nettement 
diminuée. En 1997, 317 hommes 
sur 100 000 étaient morts avant 


65 ans, au lieu de 220 pour 
100 000 en 2009. La baisse du 
taux de mortalité prématurée et 
de l’incidence de la tuberculose 
a été particulièrement importante 
à Paris, comparée au rythme 
d’évolution observé en Ile-de-
France et en France.


De la même façon, l’échec 
scolaire a reculé tout au long de 
la période 1997-2011. La part 
des parisiens âgés de 18-24 
ans sortis du système scolaire 
sans qualification est passée de 
7,4 % en 1997 à 5,6 % en 2011.


Sources : Olap, Cinp, Insee RFL


Évolution des prix de vente des appartements et des prix des loyers à Paris, 
comparée à l'évolution du revenu des ménages (base 100 en 1997)
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3/ �Un accroissement continu des prix immobiliers  
et des inégalités territoriales de revenus


Les taux d’efforts des 
ménages, c’est-à-dire le prix 
des logements et des loyers 
parisiens rapportés aux revenus, 
ont augmenté entre 1997 et 
2011, même si une baisse est 
observée autour de 2008-2009 
en lien avec la crise économique. 
Ainsi, le prix moyen de vente 
des appartements anciens au 
m2 a été multiplié par 3 entre 
1997 et 2011 et le prix des 
loyers a été multiplié par 1,6. 
Dans le même temps, le revenu 
médian des ménages par UC a 
augmenté moins rapidement, 
il a été multiplié par 1,4. Les 


taux d’effort se sont accentués 
de façon particulièrement 
importante à Paris, en 
comparaison de l’Ile-de-France 
et surtout, de la France.


De même, les inégalités 
territoriales de revenus moyen 
des ménages par UC, entre les 
arrondissements parisiens, ont 
eu tendance à s’accroître, mis 
à part entre 2008 et 2009 au 
moment du début de la crise 
économique. Là encore, le 
creusement des inégalités de 
revenus a été particulièrement 
fort à Paris.


4/ �Emploi et précarité : des retournements  
selon la conjoncture


L’ISS montre que deux 
intervalles ont été des périodes 
d’amélioration de la situation 
de santé sociale à Paris 
(1997-2001 et 2004-2008). A 
contrario, la situation de santé 
sociale s’est globalement 
dégradée entre 2001 et 2004, 
puis de nouveau depuis 2008. 
L’actualisation de 5 indicateurs 
en 2011 signale la poursuite de 
cette dégradation entre 2010 
et 2011.


Le taux de chômage de longue 
durée, le surendettement, la 
population à bas revenus et 
la population couverte par le 
RSA-socle 3 suivent les mêmes 
évolutions que l’ISS parisien : 
amélioration de 1997 à 2001, 
dégradation de 2001 à 2004, 
reprise de 2004 à 2008 puis 
nouvelle dégradation de la 
situation depuis 2008 en 
conséquence des difficultés 
économiques.


3 – L’indice suit les évolutions du RMI  et 
de l’API, ce qui correspond, depuis 2009, 
au RSA-socle.


Source : Apur d’après Dares et Insee
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Encadré méthodologique
La construction de l’ISS 
parisien s’appuie sur la 
méthodologie développée 
par le groupe de travail de la 
Mipes pour les indicateurs 
synthétiques. Les 12 
variables renseignent sur 
la situation observée au 31 
janvier de chaque année. La 
disponibilité des données 
dépend de chaque source. 
Les données sur l’emploi, 
le chômage et les minima 
sociaux sont diffusées assez 
rapidement, tandis que les 
données de santé sont 
disponibles seulement avec 
trois ou quatre ans de retard 
sur l’année en cours. Les 
indices qui composent l’ISS 
parisien sont pour la plupart 


les mêmes que celles qui 
composent l’ISS régional. 
Cependant dans certains cas, 
la donnée n’existait pas à 
l’échelle départementale, des 
ajustements ont été pensés :
- �soit un indice proche a été 


utilisé : population à bas 
revenus au lieu du taux de 
pauvreté ; part des jeunes 
âgés de 18-24 ans sortis 
du système scolaire sans 
qualification au lieu du 
taux de sortie du système 
scolaire avant la fin du 
second cycle ;


- �soit l’évolution a été 
calquée sur l’évolution 
régionale, à partir du niveau 
observé à Paris : taux 
d’emploi précaires.


Les 12 indices ont de plus, 
des unités de mesures 
différentes. Le groupe de 
travail a retenu la méthode de 
la normalisation temporelle 
relative, qui permet que 
chaque indice soit représenté 
selon sa variation relative : 
[(valeur plancher-valeur 
observée t)/moyenne des 
valeurs observées] x100.


L’année la moins favorable 
pour chaque indice équivaut 
à la valeur minimale de 
l’indice normé (égale à 0 
pour les 12 indices normés). 
La valeur maximale de 
chaque indice normé 
dépend de l’ampleur de 
l’évolution observée.


1997-2001 :  
net recul du chômage
Les données de l’ISS ne sont 
que partiellement disponibles 
sur cette période, marquée par 
un net recul du chômage (passé 
de 10,1 % en 1997 à 7,7 % 
en 2001). La situation sociale 
s’améliore sur cette période.


2001-2004 :  
remontée du chômage  
et du surendettement
La période 2001-2004 se 
caractérise, à Paris comme 
en Ile-de-France et en France, 
par une remontée importante 
du chômage et une hausse du 
taux de surendettement. Ces 
deux indices expliquent le plus 
fort de la dégradation de l’ISS 
parisien, régional et national. 
De plus, le taux de pauvreté 
et la part de bénéficiaires du 
RMI-API sont en hausse pour 
cette période.


Paris et l’Ile-de-France ont 
été plus fortement touchés 
que la France par une hausse 
du taux de chômage. Le 
taux de chômage à Paris a 
augmenté de 7,7 % à 9,7 % 
sur cette période. Le taux de 
surendettement a augmenté, 
à Paris, de 144 dossiers de 
surendettement déposés 
pour 100 000 habitants à 216 
dossiers, entre 2001 et 2004.


2004-2008 :  
reprise de l’emploi, 
accentuation des inégalités 
de territoire à Paris
La période 2004-2008 est 
une période de reprise de 
l’emploi, à Paris comme en 
Ile-de-France et en France. Le 
taux de chômage a augmenté 
de 9,7 % à 7,2 % en 2008 à 
Paris. Le taux de pauvreté et les 
bénéficiaires de minima sociaux 
(RMI-API) sont en recul, comme 
le taux de surendettement.


En parallèle, les inégalités 
territoriales de revenus 
des ménages se creusent 


sensiblement sur cette période 
à Paris, ainsi qu’en Ile-de-
France et qu’en France. Les 
taux d’effort continuent aussi 
d’augmenter.


2008-2011 avancé : 
remontée du chômage  
et du surendettement
Depuis 2008, le taux de 
chômage et le taux de 
surendettement sont de 
nouveau en hausse à Paris 
comme en Ile-de-France et en 
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Synthèse des évolutions des 12 indices composant l’ISS parisien de 1997 à 2011
1997-2001 


partiel
2001-2004 2004-2008


2008-2011 
avancé


Source


Mortalité des hommes < 65 ans é é é é ORS


Nouveaux cas de Tuberculose é é é é ORS-INVS


Expulsions locatives ê é ê é MIPES-DRHIL


Prix des logements ê ê ê ê OLAP-CINP-Insee RFL


Échec scolaire é é é é Recensements Insee


Taux de chômage longue durée é ê é ê DARES, Insee


Emploi précaire ê ê ê ê
Enquête emploi, 
recensements Insee


Pauvreté ê é ê CAF


RMI-API (RSA-Socle) ê é ê CAF


Minimum viellesse ê é ê é DRESS


Inégalités territoriales ê ê ê Insee-RFL


Surendettement é ê é ê MIPES-DRHIL


Indice de Santé Sociale é ê é ê Apur


France. Pour autant, l’ampleur 
de la hausse du chômage est 
plus modérée à Paris qu’en 
Ile-de-France et surtout, qu’en 
France, contrairement à la 
période 2001-2004. Le taux de 
chômage a augmenté de 7,2 % 
en 2008 à 8,4 % en 2011 à 
Paris. Sur la même période, le 
nombre de dossiers déposés 
de surendettement a augmenté, 
passant de 198 dossiers pour 
100 000 habitants en 2008, à 
237 en 2010.
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Dans un contexte où la situation 
sociale s’est globalement détério-
rée du fait de la crise, les membres 
de la commission Santé, solidarité 
et affaires sociales du CESER, dans 
leur rapport en date du 17 septembre 
2013, ont engagé une réflexion sur 
«  Les actifs en situation de précarité  : 
comment éviter l’exclusion ? »  car  
« avoir un travail ne prémunit pas de 
la pauvreté ».


On entend par précarité : l’absence 
des conditions qui permettent aux 
personnes d’assumer leurs obliga-
tions personnelles, professionnelles, 
familiales et sociales et de jouir de 
leurs droits fondamentaux. La pau-
vreté monétaire qui se définit par un 
niveau de vie  inférieur au seuil de 
pauvreté n’est qu’un des facteurs 
explicatifs de la précarité .


L’INSEE et EUROSTAT (dans les pays 
européens) mesure la pauvreté de 
manière relative, c’est-à-dire que le 
seuil de pauvreté est déterminé par 
rapport à la distribution des niveaux 
de vie de l’ensemble de la popula-
tion. Ce seuil est à 60% du niveau 
de vie médian de l’ensemble des 
personnes. Ainsi, un ménage pauvre 
est un ménage dont le revenu dispo-
nible (par Unité de Consommation) 
est inférieur  au seuil de pauvreté 


(964 euros). En Ile-de-France, région 
capitale, près de 12 % de la popu-
lation est concernée, soit environ  
1,4 millions de personnes.


Cette pauvreté se mesure aussi en 
conditions de vie : elle se qualifie 
alors en déficit global de bien être 
matériel, elle repose sur le repérage 
d’un certain nombre de privations et 
la présence de difficultés dans la vie 
quotidienne (difficultés de logement, 
de transport, insuffisance de res-
sources, surendettement, retards de 
paiement, etc…).
Cette précarité touche plus parti-
culièrement les jeunes actifs, les 
personnes d’origine immigrée, les 
familles monoparentales, les per-
sonnes handicapées…


La crise économique et la crise finan-
cière ont provoqué une forte montée 
du chômage, de l’instabilité de l’em-
ploi et des changements des formes 
d’emploi. Elle en a accentué les im-
pacts sur la vie des plus précaires : 
des femmes, des jeunes et des non 
qualifiés. La pauvreté en emploi, 
liée à la flexibilité du travail et aux 
bas salaires, aux allers-retours entre 
chômage et emploi… témoigne de la 
transformation de notre société, de la 
fluctuation des revenus de certains 
actifs et de leurs difficultés.


Aux instabilités croissantes des 
formes familiales et leurs mutations 
(divorce, famille recomposée, mono-
parentalité, cohabitation…), à la dé-
gradation des conditions d’emploi, 
s’joutent trois dimensions essen-
tielles :


•	les difficultés de logement et les 
relégations urbaines (souligné par le 
manque de logements dans le parc 
social et l’insuffisance d’héberge-
ments alternatifs) ;


•	les phénomènes de santé (les iné-
galités sociales de santé sont liées 
aux caractéristiques sociales et 
économiques des personnes et 
des territoires) et le non recours aux 
soins ;


•	l’accumulation des vulnérabilités 
(isolement, faible niveau de qualifi-
cation, ruptures et non recours aux 
droits devant la complexité de la ré-
glementation et des dispositifs…).


Face à ces situations, le CESER 
réaffirme le droit fondamental pour 
chacun de trouver sa place dans la 
société. Il souligne que la lutte contre 
la précarité des actifs doit se faire en 
agissant à long terme sur les causes 
à l’origine de celle-ci, l’éducation, la 
formation, l’emploi, le logement, la 
santé, la culture… Il souligne éga-
lement l’importance de la préven-
tion, de l’accompagnement des 
personnes en difficulté et de l’accès  
aux droits.


Les actifs en situation de précarité en Île-de-france : 
comment éviter l’exclusion ?


Rapport et avis présentés par Pierre-François MARCO au nom de la commission
de la Santé, de la solidarité et des affaires sociales.
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•	 Faire du logement et de son accès pour tous une véritable priorité


Face à l’urgence, il est nécessaire de construire des logements adaptés à la population la plus pauvre 
(logement très sociaux) par une mobilisation des bailleurs, de la Région… dans le cadre d’une mixité 
sociale sur le territoire francilien.


•	 Agir sur la mobilité et les transports


L’importance de la mobilité pour accéder à l’emploi et l’accès de tous à une vie sociale et aux services 
collectifs passe par une tarification plus solidaire pour les actifs les plus précaires et le soutien aux 
actions locales et initiatives développées pour l’appui à la mobilité (prêt de véhicule, aides au permis, 
transports…).


•	 Agir sur la formation et la qualification


Outil essentiel pour la prévention, la formation prise en charge par la Région doit être plus accessible 
aux publics les plus en difficulté par le biais de formations linguistiques et d’alphabétisations, et par 
l’information relative aux métiers les plus susceptibles de créer des emplois.


•	 Agir sur l’emploi et les freins à l’emploi


Par le développement de forums par branches d’activités sur les territoires, la Région pourrait mettre en 
relief les secteurs les plus demandeurs (mécanique, bâtiment, restauration, commerces… professions 
paramédicales…).


•	 Promouvoir la santé et la protection sociale


… en favorisant les initiatives qui permettent l’accès aux soins : réseaux, ateliers santé-ville…, en 
soulignant et soutenant le rôle essentiel joué par les associations qui luttent contre la précarité. Elles 
accompagnent les personnes en situation de rupture, elles créent du lien social et facilitent l’accès aux 
droits.


Enfin, faire émerger la parole des personnes concernées par l’organisation de rencontres régionales, 
dans le cadre des actions de la MIPES (Mission d’information sur la pauvreté et l’exclusion sociale) 
permettrait de prendre en compte les réalités de l’exclusion et de changer notre regard.
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Dans la continuité de son précédent 
travail sur le logement des ménages 
à revenus moyens et soucieux de 
toute la chaîne du logement, le CE-
SER s’est concentré, dans un rap-
port présenté le 17 septembre 2013 
par Mme Colette AUBRY, 
sur la question du loge-
ment des ménages à bas 
revenus.


Un million de ménages à 
bas revenus en Ile-de-
France, tous éligibles 
aux logements très 
sociaux de type PLAI1


Le nombre de ménages 
à bas revenus, estimé à 
1 million si l’on applique 
le seuil de pauvreté à 
l’Ile-de-France, repré-
sente 20% des ménages 
de toute la région dont 
le revenu mensuel par 
unité de consommation  
(UC) n’excède pas 1 100 € en 2012.
Les ménages à bas revenus sont 
principalement constitués de per-
sonnes seules et de familles mono-
parentales. Ils sont éligibles dans 
leur totalité aux logements « très so-
ciaux » de type PLAI, qui offrent des 
loyers inférieurs à 5,87 €/m² en Ile-
de-France, mais ne vivent pas tous 
pour autant au sein du parc social : 
40% d’entre eux sont locataires du 
parc social, 30% sont locataires du 
parc privé, 24% sont propriétaires et 
6% sont logés gratuitement.
Avoir peu de ressources est un obs-
tacle majeur pour se loger décem-
ment dans le parc privé francilien aux 
loyers deux à quatre fois plus élevés 
que ceux du parc social. Mais cela 
peut également être une barrière 


pour se loger dans le parc social 
où un taux d’effort trop important 
et/ou un « reste à vivre » trop faible 
peuvent paradoxalement amener ces 
ménages à rester à la porte du loge-
ment social.


350 000 ménages au « reste à 
vivre » inférieur à 14 €/jour/UC2


Face à des dépenses de logement 
qui ne cessent de croître, il s’agit 
avant tout pour ces ménages de ne 
pas tomber dans le surendettement, 
voire l’exclusion. Leur situation est 
bien souvent fragile, dépendante 
d’éléments externes (aides person-
nelles au logement, minimas so-
ciaux…) et le moindre aléa peut en-
traîner rapidement vers l’exclusion.
350 000 ménages présentent 
un «  reste à vivre  » inférieur à  
14 €/jour/UC une fois leurs dépenses 
de logement réglées. 70 000 d’entre 
eux vivent dans le parc privé, ce qui 
les amène à présenter des taux d’ef-
fort proches de 50% de leurs reve-


nus. En effet, le parc privé affiche des 
niveaux de loyers qui restent tout à 
fait inabordables. Des zones géogra-
phiques entières de l’Ile-de-France 
leur sont devenues tout simplement 


inaccessibles.


Une offre nouvelle de 
logements sociaux peu 
adaptée aux ménages à 
bas revenus


Seul le parc social est 
aujourd’hui en mesure de 
proposer des niveaux de 
loyers compatibles avec les 
ressources des ménages à 
bas revenus. Près de 50% 
du parc social existant pro-
pose des loyers inférieurs à 
6 €/m² compatibles avec les 
ressources des ménages à 
bas revenus. Cependant, 


seules 20% des nouvelles mises 
en service proposent de tels loyers, 
principalement pour des raisons de 
hausse des coûts de construction 
et de coût du foncier. De plus, ces 
nouveaux logements sont principa-
lement de grande taille alors que les 
ménages à bas revenus sont princi-
palement constitués de personnes 
seules ou de familles monoparen-
tales. La mobilité au sein du parc so-
cial a quant à elle atteint son niveau 
le plus bas en 2009, ce qui ne facilite 
ni la rotation générale au sein de tout 
le parc de logements, ni l’accès des 
ménages à bas revenus au parc so-
cial auquel ils sont pourtant éligibles.


L’accès et le maintien dans le logement des ménages 
à bas revenus en Île-de-France


Des ménages à bas revenus « trop pauvres » pour se loger décemment dans le parc privé 
et dont la fragilité peut paradoxalement les maintenir hors du parc social.
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1 « Prêt locatif aidé d’intégration » pour financer des logements « très sociaux »
2  Unité de consommation (UC) : 1 UC pour la personne de référence, 0,5 UC pour toute autre personne de 14 ans ou plus et 0,3 UC pour chaque enfant 
de moins de 14 ans 
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2/ Construire plus pour tous… 
Avant toute chose, le préalable reste la production de logements et l’atteinte de l’objectif de 70 000 
logements par an jusqu’en 2030 tel que fixé par la loi et le SDRIF3. Pour cela, une mobilisation 
immédiate du foncier francilien est indispensable. C’est environ 200 ha/an d’emprises foncières qui 
devraient être repérés dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) devenus intercommunaux, au-delà 
même du foncier mis à disposition par l’Etat ou acquis par les établissements publics fonciers (EPF) 
franciliens.


… Et produire des logements très sociaux de type PLAI voire « super PLAI » en zone dense
notamment en faveur des 70 000 ménages les plus en difficulté dans le parc privé et qui ne peuvent 
pas payer un loyer supérieur à 5 €/m². Trois leviers peuvent alors être activés pour permettre de 
construire plus pour des loyers moins élevés : 


- L’aide à la construction : dans un premier temps, une augmentation de l’aide régionale est 
souhaitable afin d’accompagner l’effort de doublement des  logements financés en PLAI annoncé 
par l’Etat pour 2013, soit un effort régional estimé à 15 M€ à maintenir jusqu’en 2020 au moins. 
Dans un deuxième temps une participation régionale, avec l’ensemble des autres financeurs, à 
une subvention spécifique pour l’obtention de logements de type « super PLAI » - c'est-à-dire 
offrant des loyers inférieurs à 5 €/m² - est souhaitable en zone dense, 


- Le coût du foncier : la répercussion de l’avantage de la décote foncière annoncée par l’Etat dans 
le loyer final des logements produits est envisageable, tout comme le soutien à la pratique des 
baux emphytéotiques et la mobilisation de l’EPF d’Ile-de-France en faveur des PLAI et des 
« super PLAI », 


- Le coût de construction : une baisse de ce coût par l’assouplissement d’un certain nombre de 
normes et l’industrialisation des procédés de construction est impérative pour produire plus et 
moins cher. 


3/ Relancer la mobilité au sein du parc social, notamment au travers d’un « droit au maintien dans 
le parc » plutôt qu’un « droit au maintien dans les lieux ». Un traitement mutualisé entre bailleurs et 
entre réservataires des demandes de mobilités internes au parc social permettrait également une 
meilleure rotation au sein du parc et pourrait mieux répondre aux besoins de ses occupants, 


4/ Créer une offre sociale et intermédiaire dans le parc privé pour redynamiser les parcours 
résidentiels à tous les niveaux de la chaîne du logement. Il apparaît nécessaire de rapprocher les 
dispositifs d’intermédiation locative en Ile-de-France et de les soutenir. Une prime régionale 
exceptionnelle de 5 000 € à la captation immédiate de nouveaux logements pourrait également 
favoriser l’émergence d’un parc privé à loyer modéré. 


5/ Adapter le régime des aides personnelles au logement pour une meilleure solvabilisation des 
ménages à bas revenus sans pour autant favoriser l’inflation des loyers. 


Source : DRIHL Ile-de-France  – Audition CESER du 4 octobre 2012
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La déconnection entre prix du logement et salaires 
en Ile-de-France


+ 40%


+ 190%


+ 240%


0


1000


2000


3000


4000


5000


6000


7000


8000


9000


T1 1996 T1 2012


SMIC  m ens uel  net


Prix m oyen au m ² des
appartem ents  anciens  en
ID F en fév 2012


Prix m oyen au m ² des
appartem ents  anciens  à
Paris  en fév 2012


Clef de lecture du graphe : 
Le prix moyen d’un appartement ancien de 
type T1 à Paris a augmenté de 240 % de 
1996 à 2012, période pour laquelle le SMIC 
n’a augmenté que de 40%. 
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Clef de lecture du graphe :
Le prix moyen d’un appartement ancien de type T1 à Paris a augmenté de 240 % de 
1996 à 2012, période pour laquelle le SMIC n’a augmenté que de 40 %
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1.	Clarifier la notion de « reste à vivre » aujourd’hui utilisée par certains bailleurs sociaux et en faire un véritable 
outil de repérage des difficultés sociales et non pas un outil de sélection voire d’exclusion des ménages à bas 
revenus à l’entrée du parc social.


2.	Construire plus pour tous… Avant toute chose, le préalable reste la production de logements et l’atteinte 
de l’objectif de 70 000 logements par an jusqu’en 2030 tel que fixé par la loi et le SDRIF. Pour cela, une 
mobilisation immédiate du foncier francilien est indispensable. C’est environ 200 ha/an d’emprises foncières 
qui devraient être repérés dans les plans locaux d’urbanisme (PLU) devenus intercommunaux, au-delà même 
du foncier mis à disposition par l’Etat ou acquis par les établissements publics fonciers (EPF) franciliens. 
… Et produire des logements très sociaux de type PLAI voire « super PLAI » en zone dense notamment en 
faveur des 70 000 ménages les plus en difficulté dans le parc privé et qui ne peuvent pas payer un loyer supérieur 
à 5 €/m². Trois leviers peuvent alors être activés pour permettre de construire plus pour des loyers moins élevés :


-- L’aide à la construction : dans un premier temps, une augmentation de l’aide régionale est souhaitable afin 
d’accompagner l’effort de doublement des  logements financés en PLAI annoncé par l’Etat pour 2013, soit un 
effort régional estimé à 15 M€ à maintenir jusqu’en 2020 au moins. Dans un deuxième temps une participation 
régionale, avec l’ensemble des autres financeurs, à une subvention spécifique pour l’obtention de logements de 
type « super PLAI » - c’est-à-dire offrant des loyers inférieurs à 5 €/m² - est souhaitable en zone dense,


-- Le coût du foncier : la répercussion de l’avantage de la décote foncière annoncée par l’Etat dans le loyer final 
des logements produits est envisageable, tout comme le soutien à la pratique des baux emphytéotiques et la 
mobilisation de l’EPF d’Ile-de-France en faveur des PLAI et des « super PLAI »,


-- Le coût de construction : une baisse de ce coût par l’assouplissement d’un certain nombre de normes et 
l’industrialisation des procédés de construction est impérative pour produire plus et moins cher.


3.	Relancer la mobilité au sein du parc social, notamment au travers d’un « droit au maintien dans le parc » 
plutôt qu’un « droit au maintien dans les lieux ». Un traitement mutualisé entre bailleurs et entre réservataires des 
demandes de mobilités internes au parc social permettrait également une meilleure rotation au sein du parc et 
pourrait mieux répondre aux besoins de ses occupants.


4.	Créer une offre sociale et intermédiaire dans le parc privé pour redynamiser les parcours résidentiels à tous 
les niveaux de la chaîne du logement. Il apparaît nécessaire de rapprocher les dispositifs d’intermédiation locative 
en Ile-de-France et de les soutenir. Une prime régionale exceptionnelle de 5 000 € à la captation immédiate de 
nouveaux logements pourrait également favoriser l’émergence d’un parc privé à loyer modéré.


5.	Adapter le régime des aides personnelles au logement pour une meilleure solvabilisation des ménages à bas 
revenus sans pour autant favoriser l’inflation des loyers.
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D
epuis 2006, la Mipes
s’est dotée d’un indi-
cateur synthétique
dans le domaine


social, qui, à l’instar du PIB dans
la sphère de l’économie, vise à
prendre le pouls de la situation
sociale des Franciliens. Ce tra-
vail s’inscrit dans l’ensemble des
démarches qui, aujourd’hui, ont
la volonté de ne plus penser le
progrès des sociétés et leur déve-
loppement dans les seuls termes


économiques. Il est le fruit d’un
partenariat porté par la Mipes
et l’IAU île-de-France, et réunis-
sant la Ctrad (Cellule technique
de réflexion et d’aide à la déci-
sion pour les caisses d’alloca-
tions familiales d’Île-de-France),
l’ORS et plusieurs associations
comme le Secours catholique,
le Samu social de Paris, la
Banque alimentaire de Paris Île-
de-France (Bapif) ou ATD Quart
Monde.


L’objectif : appréhender
dans sa diversité 
la situation sociale
La santé sociale d’un territoire
est une réalité complexe et com-
posite. Après avoir exploré la
piste de la régionalisation des
indicateurs du Pnud (Pro-
gramme des nations unies pour
le développement) et proposé
un indice de développement
humain alternatif (IDH-2), la
Mipes et l’IAU îdF ont construit,
avec l’appui d’un comité de pilo-
tage, l’indice synthétique de
santé sociale régional (ISSR).
L’ISSR rassemble, en un indice
unique, un faisceau de douze
indicateurs sociaux témoignant
de difficultés dans différents
domaines de vie : la santé, le
logement, le surendettement,
l’accès à l’emploi, la scolarité,


les revenus et minima sociaux,
les inégalités territoriales. Il per-
met d’examiner le sens et le
degré de convergence des évolu-
tions observées dans ces diffé-
rents domaines et d’alerter, en
conséquence, les acteurs en cas
de détérioration manifeste et
cumulée. Il vient donc compléter
utilement les observations faites
sur le terrain par les différentes
associations caritatives.
L’évolution sur treize ans de cet
indicateur synthétique spécifique
à la région Île-de-France vient
d’être mise à jour pour la période
allant de 1997 à 2010. Et, pour être
au plus près des problématiques
actuelles, la Mipes présente éga-
lement un ISSR « avancé » pour
2011, actualisé sur neuf des varia-
bles disponibles.


L’ISSR : composition
L’indice de santé sociale cou-
vre sept thématiques – santé,
logement, scolarité, emploi,
revenus et minima sociaux, dis-
parités spatiales, surendettement
– et agrège douze variables (cf.
tableau). Les motifs de ces
choix sont brièvement exposés
par variable.


La mortalité prématurée 
La mortalité prématurée  (décès
intervenant avant 65 ans) des
hommes est sensible aux
 évolutions socio-économiques,
davantage que celle des
femmes. L’adoption de compor-
tements à risque et l’accès à la
prévention et aux soins sont
socialement différenciés et reflè-
tent des fondements inéga -
litaires de la société.
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L’indicateur de santé sociale régionale (ISSR) mis
en place dans le cadre de la Mission d’information
sur la pauvreté et l’exclusion sociale en Île-de-France
(Mipes) atteste, crise oblige, d’une certaine détério -
ration de la situation des Franciliens depuis 2008,
sensible dans les domaines de l’emploi, du logement,
des minima sociaux et du surendettement. 


N° 627 - juillet 2013
www.iau-idf.fr


Note
rapide







L’incidence de la tuberculose 
Le nombre de cas de tuberculose
est un marqueur de l’état de santé
de populations socialement fra-
giles : immigrés récemment arri-
vés, SDF, toxicomanes, séroposi-
tifs, détenus, personnes âgées de
plus de 80 ans. C’est un bon indi-
cateur des répercussions de la
précarité sur la santé des habi-
tants.


Les expulsions locatives 
Les expulsions ont générale-
ment pour origine un impayé de
loyer. Les accords de recours à
la force publique caractérisent
les situations où les individus
ont épuisé plusieurs recours
mais ne peuvent toujours pas
payer ni partir ailleurs. Ils sont
dans une situation potentielle
d’exclusion.


L’indice du coût des logements
Cet indice observe si les loyers
et les prix des logements aug-
mentent plus ou moins vite que
les revenus. Une forte tension
sur le marché du logement est
susceptible d’accroître les diffi-
cultés pour se loger. Pour éviter
de donner un poids dispropor-
tionné à la thématique « loge-
ment » dans l’ISSR, qui compte
déjà l’indice d’expulsions loca-
tives, c’est la moyenne de deux
indices, l’un portant sur les
loyers et l’autre sur les prix de
vente des logements qui est rete-
nue.


Les sorties du système scolaire
avant la fin du second cycle 
Les sorties précoces du système
scolaire handicapent fortement
l’insertion des jeunes sur le mar-
ché du travail qui se trouvent
davantage exposés à la préca-
rité.


Le chômage de longue durée
Les périodes de chômage supé-
rieures à un an témoignent des
difficultés à se réinsérer sur le mar-
ché de l’emploi (manque d’offre
adéquate, inadéquation des for-
mations, discriminations, etc.).


Les emplois précaires 
L’emploi précaire (contrat à
durée déterminée, intérim,
contrat d’apprentissage, stage ou
contrat aidé) offre peu de garan-
ties quant à l’évolution des
 ressources personnelles à court et
moyen terme et rend très diffi-
ciles l’accès à un logement, à un
prêt bancaire ou la formulation
de projets de vie.


La pauvreté monétaire 
L’insuffisance de revenu moné-
taire ou la pauvreté pécuniaire
est l’une des dimensions impor-
tantes de la précarité.


Les bénéficiaires du RSA socle
L’indice porte sur la population
couverte par le RMI ou l’API
 (allocataires et ayant droits),
ce qui correspond au RSA-
socle(1) introduit en 2009. Ces


minima sont une réponse de la
société aux situations de pau-
vreté des personnes d’âges
actifs.


Le minimum vieillesse 
Le revenu minimal garanti pour
les personnes ayant peu ou pas
cotisé, âgées de 65 ans au
moins (ou 60 ans en cas d’inap-
titude au travail) permet
 d’appréhender la précarité
chez les personnes âgées.


L’indice d’inégalités territoriales
des revenus des ménages 
Cet indice vise à approcher les
tensions inégalitaires cristallisées
dans l’espace francilien (polari-
sation des ménages les plus aisés
et les plus pauvres). C’est une
façon d’appréhender la question
des quartiers sensibles sur lesquels
s’est bâtie la politique de la ville.


Les situations de surendettement 
Le surendettement s’accompagne
le plus souvent d’une accumula-
tion de difficultés sociales : pro-
blèmes de logement, difficultés
scolaires ou de santé, restriction
de certains postes budgétaires
comme la santé avec des risques
de marginalisation par rapport au
reste de la société. La majorité
des situations de surendettement
survient suite à des accidents de
la vie (chômage, maladie, sépara-
tion…). C’est ce qu’on appelle le
surendettement passif, par oppo-
sition au surendettement actif, qui
désigne les cas où le débiteur n’a
pas anticipé son incapacité à faire
face à ses dettes.
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Sept thématiques Douze indices de base


Santé Taux de mortalité prématurée (avant 65 ans) des hommes 
Nombre de nouveaux cas déclarés de tuberculose pour 100 000 habitants


Logement Expulsions locatives : nombre d’accords de recours à la force publique 
pour 100 000 habitants
Indice du coût des logements comme moyenne de deux indices :
- prix au m2 des appartements anciens rapporté à la médiane des revenus par uc
- loyer au m2 dans le secteur privé rapporté la médiane des revenus par uc*. 


Scolarité Taux de sortie du système scolaire avant la fin du second cycle
Emploi Taux de chômage de plus d’un an (catégories A + B + C)


Taux d’emplois salariés précaires
Revenus et Taux de pauvreté monétaire, au seuil de 60 % de la médiane des revenus 
minima sociaux Part de la population couverte par le RSA-socle (RMI + API)


Part de la population de 65 ans et plus couverte par le minimum vieillesse (ASPA, ASV)
Territoire Indicateur de dispersion (Gini) des revenus moyens par uc des communes franciliennes
Surendettement Nombre de dossiers de surendettement en % de la population (seulement depuis 1999)


La composition de l’indice de santé sociale d’Île-de-France (ISSR)


(1) Le RSA-socle est versé aux personnes sans
activité ou ayant des ressources inférieures
au montant forfaitaire.* UC : unité de consommation.


Éléments de méthode
L’élaboration de l’ISSR est tributaire de la mise à disposition des données
de base. Le calendrier de parution des données relatives à la santé est plus
tardif que dans les autres domaines (année 2010 diffusée début 2013) ;
les données sur le logement, le chômage ou les minima sociaux sont en
revanche rapidement consolidées. Un indicateur avancé, actualisé avec
les données de 2011 pour neuf des douze variables (les données santé et
l’indice territoire sont maintenus à leur niveau de 2010) permet de saisir
les évolutions jusqu’à fin 2011.
La construction d’un indicateur social multidimensionnel se heurte à l’hé-
térogénéité des unités de mesure et nécessite de choisir une unité de
mesure commune. Le groupe de travail a souhaité que chaque indice soit
représenté en fonction de sa variation relative. C’est ce que permet de faire
la méthode de normalisation temporelle relative. La formule de normalisa-
tion retenue est la suivante :
(valeur plancher - valeur observée l’année t)/moyenne des valeurs obser-
vées] x 100
avec comme valeur plancher, la valeur la moins favorable observée sur la
période.
La valeur minimale de l’indice – 0 – correspond à l’année la moins favora-
ble, la valeur maximale de l’indice normé dépend de l’amplitude de la
variation sur la période. Pour toutes les variables de l’ISSR, la hausse des
indices normés est signe d’une amélioration. L’ISSR est une moyenne sim-
ple des indices normés des 12 variables de base retenues. Son augmen-
tation est donc signe d’amélioration, sa diminution, de détérioration.







Une forte sensibilité
à la conjoncture
Au regard des variables retenues,
la situation sociale s’est globale-
ment détériorée en Île-de-France
entre 1997 et 2011, alors même
que le PIB en volume par habi-
tant de la région a progressé de
22,5 %. Mais cette détérioration
recouvre des évolutions contras-
tées, non seulement dans le
temps mais aussi selon les diffé-
rents domaines de vie.
Ainsi, après une nette améliora-
tion entre 1997 et 2001, période
de forte embellie économique,
la santé sociale s’est sensible-
ment détériorée entre 2001
et 2004 avec le recul de l’emploi
salarié en Île-de-France et tend
à se stabiliser entre 2004 et 2007.
À la veille de la crise de 2008,
l’indicateur de santé sociale se
situe au même niveau qu’en
1997. Mais depuis la crise, la
situation ne cesse de se détério-
rer. Entre 2008 et 2011, le PIB par
habitant de la région est resté sta-
ble en euros constants (- 0,1 %)


et l’emploi n’a progressé que de
+ 0,4 % (+ 23 000 emplois).
Ce constat global masque de
fortes différences selon les
domaines de vie. Sur ces treize
dernières années, les indices de
santé ont évolué favorablement,
ainsi que les sorties du système
scolaire avant la fin du second
cycle. La situation du chômage
de longue durée est un peu plus
favorable en 2011 qu’en 1997,
mais cette variable est fortement
cyclique. La détérioration est sen-
sible dans les autres domaines
et notamment celui du logement.
Les tensions sur le marché du
logement se sont accrues avec
une hausse des prix des loge-
ments et des loyers plus rapide
que les revenus, et des décisions
d’expulsions plus nombreuses.
La précarité des emplois s’est
développée. Les situations de
pauvreté sont devenues plus 
fréquentes, avec en parallèle,
une hausse des bénéficiaires de
minima sociaux (RMI, API, mini-
mum vieillesse) et des ménages


surendettés. Enfin, les disparités
territoriales se sont aussi creu-
sées entre espaces aisés et
espaces de pauvreté.
Certaines de ces variables sont
très liées à la conjoncture et ont
tendance à évoluer de concert :
le taux de chômage de longue
durée, le surendettement, la pau-
vreté et le taux de personnes 
couvertes par le RSA-socle. Tou-
tefois, les fluctuations de la pré-
carité et du surendettement s’ins-
crivent sur une tendance à la
hausse depuis la fin des années
1990.


Une détérioration continue
depuis la crise de 2008
Depuis la crise de 2008, seuls les
indicateurs de santé et d’éduca-
tion se sont légèrement amélio-
rés ou ont peu évolué. Les plus
fortes détériorations concernent
les quatre variables fortement
cycliques :
• le taux de chômage de longue


durée passe de 2,3 % en 2008 à
3,1 % en 2011 ;


• la part de la population cou-
verte par le RSA-socle s’accroît
de 3,7 % fin 2008 à 4,4 % fin
2011 ;


• le taux de pauvreté progresse
de 12,1 % à 13,3 % en 2010 et
peut être estimé à 13,8 %(2) en
2011 ;


• le nombre de dossiers de suren-
dettement passe de 262 dossiers
pour 100000 habitants à 313.


La situation sur le marché du loge-
ment apparaît aussi de plus en
plus tendue. Après un léger recul
du prix de vente des apparte-
ments anciens en 2009, les prix
sont de nouveau à la hausse,
 passant de 4385 euros le m2 en
2009 à 5 430 en 2011 (+ 24 %)
selon la base Biens des notaires.
Les loyers au m2 du secteur privé
de l’agglomération parisienne
augmentent, selon les données
de l’Observatoire des loyers 
de l’agglomération parisienne
(Olap), de + 7,6 % pour atteindre
16,90 euros du m2 au 1er janvier
2012. Quant aux concours de la
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(2) Le taux de pauvreté de 2011 est estimé en
appliquant l’évolution de la part de la popu-
lation à bas revenu de la Caf entre 2010 et 2011
au taux de pauvreté de l’Insee de 2010.
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Le taux d'incidence des cas déclarés de tuberculose en Île-de-France est deux fois
plus élevé que la moyenne nationale.


Note de lecture : l’ISSR (en vert) est la somme
des indices de base (en bleu).







force publique en vue d’une
expulsion locative, ils ont
 augmenté de 12 % entre 2008 et
2011(3).


La précarité
devient plus urbaine
L’ISSR a été conçu pour la région
Île-de-France, en considération
de problématiques qui la concer-
nent particulièrement, comme
le logement. La mise en perspec-
tive avec les évolutions natio-
nales permet, toutefois, d’appré-
cier les spécificités franciliennes.
Un indicateur de santé social
pour la France a été construit sur
le modèle de l’Île-de-France. Il
atteste d’évolutions comparables
avec toutefois deux différences
très marquées :
• La précarité des personnes


âgées a fortement baissé en
province en lien avec le recul
des populations agricoles peu
couvertes par les systèmes de


retraite mais elle tend à aug-
menter dans la région. Le taux
des personnes de 65 ans ou
plus bénéficiaires du minimum
vieillesse a été divisé par près
de deux en France, passant de
8,6 % en 1997 à 4,6 % en 2011.
En Île-de-France, il s’est accru
de 4,4 % à 4,9 %.


• La pauvreté est devenue plus
urbaine et touche désormais
davantage les jeunes et les
actifs, qui sont surreprésentés
en Île-de-France. Alors que le
taux de pauvreté retrouve en
2010 un niveau proche de celui
de 1997 en France, il s’accroît
de 2,3 points dans la région. Le
taux de pauvreté régional reste
en-deçà du niveau national,
mais les écarts se sont nette-
ment réduits. On note, de la
même façon, une progression
plus forte des bénéficiaires du
RSA-socle en Île-de-France et


un alignement de la situation
régionale sur le niveau natio-
nal. La part de la population
couverte par le RSA-socle s’éta-
blit à 4,4 % fin 2011 en Île-de-
France pour une moyenne de
4,5 % en France métropolitaine.
L’écart était de 0,5 point en
1997.


Dans les autres domaines, les
évolutions vont dans le même
sens, avec parfois des temporali-
tés différentes. Ainsi, le retour-
nement conjoncturel des années
2002-2003 n’a été marqué qu’en
Île-de-France (–75 000 emplois)
avec des répercussions plus
fortes sur le taux de chômage,
mais il s’est produit l’inverse
en 2008 et 2009 : les pertes d’em-
ploi ont été beaucoup plus fortes
en province (– 294000) que dans
la région (– 70000). Sur l’ensem-
ble de la période 1997-2011, l’em-
ploi a progressé dans les mêmes
proportions (+ 12,5 %) en Île-de-
France et en province, avec des
répercussions similaires sur le
chômage.
En matière de logement, la situa-
tion est assez contrastée. La pro-
gression du coût des logements
par rapport aux revenus a été
plus forte dans la région. Néan-
moins, les expulsions locatives
se sont accrues davantage en
province, même si, au final, le
niveau des expulsions reste deux
fois plus élevé dans la région.
L’accès au logement reste un
enjeu primordial en Île-de-
France.


Mariette Sagot
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L’accès au logement reste un enjeu
primordial : les expulsions locatives ont
augmenté de 12 % entre 2008 et 2011.


(3) Chiffre provisoire, les données de 2011
n’étant pas encore disponibles pour Paris et
le Val-de-Marne, l’estimation repose sur l’hy-
pothèse que les expulsions restent à leur
niveau de 2010 dans ces deux départements.
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Source : Ctrad pour les Caf d’Île-de-France.






_1464002501.doc
CRIES d’Ile-de-France


Rencontre d’informations et d'échanges du 5 juin 2014


La mesure de la pauvreté locale en Ile-de-France 


« Regards sur la pauvreté en Ile-de-France » : une forte hétérogénéité des territoires


Synthèse de l’étude partenariale - Insee Ile-de-France et CAF d’Ile-de-France

Cette publication s’inscrit dans le cadre d’un partenariat, pérenne depuis près de quinze ans, entre les Caisses d’allocations familiales (CAF) de la région Ile-de-France, représentées par la Cellule technique de réflexion et d’aide à la décision (Ctrad), et la direction régionale de l’Institut national de la statistique et des études économiques d’Ile-de-France. Cet ouvrage de 35 pages contribue à la mesure et à la connaissance de la pauvreté en Ile-de-France dans le contexte de la mise en œuvre du plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale (PPLPIS).


Les ménages franciliens les plus modestes ont des revenus plus faibles que ceux de province

Un ménage francilien sur deux déclare, en 2010, des revenus mensuels aux services fiscaux supérieurs à 1 816 € par unité de consommation (UC), soit en « équivalent-adulte », comparable entre ménages de composition différente. Ce revenu médian par UC est le plus élevé de l’ensemble des régions de France métropolitaine, supérieur de 19 % à celui des ménages de province. L’écart est encore plus marqué, 38 %, pour le 9ème décile de revenu, correspondant au revenu minimum au-dessus duquel se situent les 10 % de revenus les plus élevés. Mais à l’inverse, le 1er décile de revenus, correspondant aux 10 % des ménages ayant les revenus les plus faibles, 547 € par mois par UC, est inférieur de 4 % en Ile-de-France par rapport à l’ensemble des autres départements métropolitains.


Des profils contrastés de revenus des ménages selon les territoires franciliens

Le premier groupe, composé de Paris, des Yvelines et des Hauts-de-Seine, se caractérise par des revenus médians et un 9ème décile très élevés par rapport à la moyenne de la région. La Seine-Saint-Denis, le Val-d’Oise et le Val-de-Marne constituent un second groupe caractérisé par des déciles de revenus plus faibles que la moyenne régionale. Enfin, le troisième groupe est composé de l’Essonne et de la Seine-et-Marne où les inégalités de revenus entre ménages modestes et aisés sont les moins importantes de la région.


Paris est le département le plus inégalitaire de la région

Le cas de Paris est particulier car le revenu des ménages les plus aisés est le plus élevé de France métropolitaine. Mais le revenu des ménages les plus modestes y est le plus faible de la région après celui de la Seine-Saint-Denis. Le rapport inter-décile entre le niveau de vie plancher des 10 % d’individus les plus aisés et le niveau de vie plafond des 10 % les plus pauvres permet de mesurer l’ampleur des inégalités. Il est particulièrement élevé à Paris : 11,5 pour les revenus fiscaux déclarés, 7,4 pour l’ensemble de l’Ile-de-France, et 5,2 en province. Après prise en compte de la redistribution des revenus par les prestations sociales et l’impôt, ce rapport sur les revenus disponibles est de 6 à Paris, 4,3 en Ile-de-France et 3,3 en province.


Les effets de la redistribution sont les plus sensibles à Paris et en Seine-Saint-Denis

La prise en compte des prestations sociales et de l’impôt a un effet particulièrement fort sur les revenus les plus faibles. Elle augmente ainsi de 60 % de 1er décile de revenus franciliens, est quasiment sans conséquence sur la médiane qui baisse de -0,5 % et fait baisser de -0,8 % le 9ème décile. Paris est le département qui connaît la plus forte augmentation du 1er décile de revenus de ses ménages après redistribution (+ 338 € par mois et par UC) avec la Seine-Saint-Denis (+ 388 € par mois et par UC). La contribution des ménages parisiens du 9ème décile à la redistribution est la plus forte de la région (- 609 € par mois et par UC), suivie par les Yvelinois (- 373 € par mois et par UC).


En Ile-de-France, 13,3 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté

Un ménage est considéré comme pauvre lorsque son niveau de vie (revenu disponible par UC) est inférieur au seuil de pauvreté. La pauvreté monétaire est mesurée de manière relative, ce seuil correspondant à 60 % de la médiane des niveaux de vie en France, soit 964 € mensuel en 2010. En province, 14,3 % de la population vit en dessous de ce seuil. Mais l’intensité de la pauvreté, écart entre le niveau de vie médian de la population pauvre et le seuil de pauvreté est plus élevée en Ile-de-France (20,9 % contre 19 % en province).


Le pouvoir d’achat des ménages franciliens modestes baisse depuis 2009

Le niveau de vie des ménages franciliens les plus modestes a baissé, en euros constants, de -1,4 % en 2009 et -2 % en 2010, tendance qui se poursuit en 2011. Cette diminution est plus forte qu’en province(-1,2 % et -1,4 %). Entre 2008 et 2010, les ménages franciliens les plus modestes, correspondant au 1er décile de revenus, perdent un point de pouvoir d’achat par UC de plus que les ménages de province : -3,4 % (contre -2,4 %).


A caractéristiques comparables, un ménage francilien encourt un risque de pauvreté en condition de vie supérieur de 40 % à celui d’un ménage de province

Le taux de pauvreté en condition de vie est un indicateur qui permet d’identifier l’absence de bien-être matériel ou des difficultés dans la vie quotidienne, à l’échelle d’un ménage, en s’appuyant sur 27 indicateurs de privation. Un ménage est considéré comme pauvre en condition de vie s’il cumule au moins 8 difficultés. Les ménages franciliens sont, par exemple, davantage confrontés à des retards de paiement de leur loyer et charges, au surpeuplement de leur logement. Mais leur logement est moins souvent humide ou difficile à chauffer et ils se privent moins de vacances.


Deux foyers allocataires franciliens sur dix bénéficient du Revenu de solidarité active (Rsa) socle ou de l’Allocation pour adultes handicapés (Aah) 


Les Caisses d’allocations familiales versent deux minima sociaux, le Revenu de solidarité active (Rsa) et l’Allocation pour adultes handicapés (Aah) parmi les 8 minima sociaux existants en France. Le volet « Minimum social » du Rsa, le Rsa socle, touche près de 291 000 foyers en Ile-de-France en 2012 dans lesquels vivent 555 611 personnes. Plus de 14 % des foyers allocataires franciliens le touchent et cette proportion s’élève à 23 % en Seine-Saint-Denis. Dans sept foyers sur dix les bénéficiaires vivent seuls ou dans une famille monoparentale et sont sans activité professionnelle. Plus d’un foyer sur dix est dans le dispositif RSA socle (ou son équivalent) depuis au moins 10 ans. Plus de 125 000 foyers franciliens perçoivent l’Aah, 192 000 personnes vivant dans ces foyers. En 7 ans, le nombre de bénéficiaires de cette allocation a progressé de 32 % dans la région. Sept allocataires de l’Aah sur dix sont des personnes seules.


Un foyer allocataire francilien sur deux touché par la pauvreté au moins une année entre 2008 et 2011 


Entre 2008 et 2011, parmi les 906 600 foyers allocataires franciliens référencés dans les fichiers des Caisses d’allocations familiales durant les quatre années et dont les revenus sont appréhendés convenablement, la moitié a connu la pauvreté monétaire au moins une année. Dans ces foyers vivent environ 1,3 million de personnes. Un foyer allocataire sur quatre est même confronté à la pauvreté chacune des quatre années de 2008 à 2011. Les personnes seules et les foyers monoparentaux sont plus souvent concernés par la pauvreté persistante. La baisse des revenus est le principal facteur entraînant un basculement dans la pauvreté. Ce sont avant tout des évènements liés à la vie familiale (la séparation de son conjoint, parfois l’arrivée d’un enfant) ou à l’emploi qui influent sur l’entrée dans la pauvreté.


Les prestations sociales constituent les trois quarts des revenus d’un foyer allocataire francilien sur cinq

En Ile-de-France, 1,7 million de foyers bénéficient de prestations sociales des caisses d’allocations familiales. Parmi eux, 19 % ont des revenus constitués à 75 % ou plus de prestations sociales. Ce sont des foyers dits très dépendants des prestations, en situation particulièrement précaire. Les personnes seules sont plus souvent dans cette situation (60 % des allocataires très dépendants sont des personnes seules ; alors que les personnes seules représentent 16 % des foyers allocataires qui ne sont pas très dépendants), inactives ou au chômage (73 % contre moins de 12 % pour les allocataires non dépendants). A Paris et en Seine-Saint-Denis, plus de 2 foyers allocataires sur 10 sont dépendants à 100 % des prestations sociales.


Nathalie Couleaud Insee Ile-de-France et Danie Chemineau Ctrad (CAF d’Ile-de-France)
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En 2011, selon l’enquête Revenus
fiscaux et sociaux, le niveau de vie
médian s’élève à 19 550 euros


annuels ; il est stable en euros cons-
tants par rapport à 2010. Les 10 % des
personnes les plus modestes ont un
niveau de vie inférieur à 10 530 euros.
Les 10 % les plus aisés disposent d’au
moins 37 450 euros, soit 3,6 fois plus. En
2011, les niveaux de vie augmentent
uniquement pour la moitié la plus aisée de
la population. Pour la moitié la plus
modeste, ils reculent, mais moins que les
deux années précédentes.
Le seuil de pauvreté, qui correspond à
60 % du niveau de vie médian de la
population, s’établit à 977 euros
mensuels en 2011. La pauvreté continue
d’augmenter, mais plus modérément
qu’en 2010. Elle concerne 8,7 millions
de personnes, soit 14,3 % de la popula-
tion, contre 14,0 % en 2010.
La pauvreté s’accroît davantage parmi les
chômeurs et les jeunes âgés de 18 à
29 ans. L’augmentation des durées de
chômage et des conditions d’emplois
moins favorables expliquent pour partie
que ces populations soient plus affectées.


En 2011, selon l’enquête Revenus fiscaux et
sociaux, le niveau de vie médian des person-
nes vivant dans un ménage (définitions) de
France métropolitaine est de 19 550 euros, soit
1 630 euros par mois. Ce montant partage la
population en deux, la première moitié ayant
moins et la seconde ayant plus. Par construc-
tion, tous les membres d’un même ménage ont
le même niveau de vie (définitions). Il corres-
pond au revenu disponible du ménage (défini-
tions) divisé par le nombre d’unités de
consommation de celui-ci. En 2011, le niveau
de vie médian (D5) est stable en euros cons-
tants (graphique). Sous l’effet de la crise, il
avait baissé en 2010 (– 0,5 %) après une
progression faible en 2009 (+ 0,4 %). Aupara-
vant, entre 2004 et 2008, il avait augmenté de
1,8 % par an en moyenne.


Le niveau de vie des plus modestes
diminue pour la troisième


année consécutive


En 2010, pratiquement toutes les catégories de
population avaient subi une baisse de leur niveau
de vie ; seul le niveau de vie au-dessus duquel se
situent les 5 % de personnes les plus aisées avait
progressé. En 2011, la situation s’améliore plus
largement dans la moitié haute de la distribution,
mais elle continue de se dégrader pour la moitié
basse. Le 9e décile (définitions) progresse de 2,1 %
en euros constants, plus fortement que les trois
déciles qui le précédent (de + 0,1 % à + 0,8 %). À
l’inverse, les quatre premiers déciles de niveau de
vie continuent à diminuer en 2011 en euros cons-
tants (entre – 0,2 % et – 0,8 % selon le décile),
mais à un rythme moins élevé que les deux années
précédentes (entre – 0,7 % et – 1,7 % en 2010, et
entre – 0,4 % et – 1,1 % en 2009).


La hausse des inégalités
se poursuit


La plupart des indicateurs montrent une
progression des inégalités. Entre le premier
décile, niveau de vie plafond des 10 % les plus
modestes, et le neuvième décile, niveau de vie
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Évolution de quelques quantiles de niveau
de vie entre 1996 et 2011


Lecture : les déciles D1 à D9 partagent la population en dix : 10 % des
personnes ont un niveau de vie inférieur à D1, 20 % à D2, etc. Le vingtile
C95 est le niveau de vie plancher des 5 % de personnes les plus aisées.
En 2011, le niveau de vie médian (D5) est stable, le 1er décile (D1)
diminue de 0,8 % alors que le 9e décile (D9) augmente de 2,1 %.
Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage
dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de
référence n'est pas étudiante.
Sources : Insee ; DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétro-
polées de 1996 à 2004 - Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA,
enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2005 à 2011.







plancher des 10 % les plus aisés, le
rapport continue de croître, passant de
3,5 en 2010 à 3,6 en 2011 (après 3,4 en
2009). En outre, l’indice de Gini (défini-
tions) s’accroît encore légèrement,
passant de 0,303 en 2010 à 0,306 en
2011, alors qu’il avait déjà nettement
augmenté l’année précédente. Enfin, le
rapport entre la masse des niveaux de
vie détenue par les 20 % de personnes
les plus aisées et celle détenue par les
20 % les plus modestes passe de 4,5 en
2010 à 4,6 en 2011, son plus haut niveau
enregistré depuis 1996 (tableau 1).
Cette poursuite des inégalités est en
partie due à l’augmentation des disparités
salariales. En 2011, comme l’année


précédente, les bas salaires pâtissent de
la faible revalorisation du Smic horaire
brut : en moyenne annuelle, le Smic
baisse de 0,3 % en euros constants,
après – 0,4 % en 2010. En outre, au sein
du premier décile de niveau de vie, la part
des salariés ayant un emploi à durée
limitée ou à temps partiel augmente. À
l’opposé, les revenus salariaux évoluent
plus favorablement dans le haut de la
distribution.
Quant aux revenus du patrimoine, ils
augmentent en 2011, en lien avec la
légère hausse des taux d’intérêt et la
progression des revenus de valeurs
mobilières. Toutefois, ces revenus sont
très inégalement répartis. Pour la grande


majorité de la population, ils contribuent
peu à l’évolution du niveau de vie du fait
de leur faible poids dans le revenu dispo-
nible (moins de 6 % en moyenne pour
90 % de la population). En revanche,
pour les 10 % de personnes les plus
aisées, ils représentent 27 % du revenu
disponible ; leur dynamisme en 2011
contribue donc positivement à la progres-
sion du niveau de vie de ces personnes.


Le taux de pauvreté continue
d’augmenter, mais plus


modérément


En 2011, 8,7 millions de personnes vivent
en dessous du seuil de pauvreté moné-
taire (définitions), qui s’élève à 977 euros
par mois ; la moitié d’entre elles vivent
avec moins de 790 euros par mois
(tableau 2). À titre de comparaison, pour
une personne seule, le socle du revenu de
solidarité active (RSA) s’élève à 467 euros
et l’allocation de solidarité pour person-
nes âgées (ASPA) à 742 euros (au
1er avril 2011), sachant que d’autres
prestations complètent souvent le revenu
disponible de ces allocataires.
Le taux de pauvreté monétaire s’élève
ainsi à 14,3 % de la population. En
hausse de 0,3 point par rapport à 2010, il
atteint son plus haut niveau depuis 1997.
Cette hausse est la troisième consécu-
tive, même si elle est plus modérée que
celles enregistrées lors des deux
années précédentes (+ 0,5 point en
2009 et + 0,6 point en 2010). L’intensité
de la pauvreté (définitions) reste stable
aux alentours de 19 % : les inégalités au
sein des plus modestes sont de même
ampleur qu’en 2010.
La composition de la population la moins
favorisée se modifie un peu : parmi les
adultes pauvres, la part des retraités
diminue, quand celle des actifs
augmente. En effet, le taux de pauvreté
des retraités baisse, passant de 10 % à
9,3 % (tableau 3). Cette amélioration
provient de la revalorisation des
pensions au 1er avril 2011 (+ 2,1 % pour
le régime général) et de l’arrivée de
retraités bénéficiant de carrières salaria-
les plus favorables. Elle est due aussi à
la revalorisation du minimum vieillesse
au 1er avril 2011 (+ 4,7 % pour une
personne seule et + 2,1 % pour un
couple). À l’opposé, le taux de pauvreté
des actifs progresse, passant de 10,2 %
à 10,9 %.
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1996 1999 2002 2005 2008 2009 2010 2010* 2011*


Seuils de niveau de vie (en milliers d'euros 2011)
Niveau de vie médian (D5) 16,7 17,3 18,5 18,7 19,7 19,8 19,7 19,6 19,6
Premier décile de niveau de vie (D1) 8,9 9,5 10,3 10,3 10,9 10,8 10,6 10,6 10,5
Neuvième décile de niveau de vie (D9) 31,2 32,8 35,1 34,6 36,9 37,2 37,0 36,7 37,5


Rapports interdéciles
D9/D1 3,5 3,4 3,4 3,4 3,4 3,4 3,5 3,5 3,6
D9/D5 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9 1,9
D5/D1 1,9 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8 1,9


Masses de niveau de vie détenues
S20 (en %) 9,0 9,1 9,3 9,0 9,0 8,9 8,7 8,7 8,6
S50 (en %) 31,0 30,9 31,1 31,0 30,9 30,7 30,2 30,1 29,8
S80 (en %) 63,0 62,3 62,3 62,0 61,6 61,8 61,0 60,7 60,5
(100-S80)/S20 4,1 4,1 4,1 4,2 4,3 4,3 4,5 4,5 4,6


Indice de Gini 0,279 0,284 0,281 0,286 0,289 0,290 0,299 0,303 0,306


� Niveaux de vie annuels et indicateurs d'inégalités de 1996 à 2011


* À partir de 2010, les estimations de revenus financiers mobilisent l'enquête Patrimoine 2010 (voir encadré).
Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la
personne de référence n'est pas étudiante.
Lecture : les 20 % les plus modestes disposent en 2011 de 8,6 % de la somme des revenus disponibles par UC (S20), les 20 %
les plus aisés perçoivent 39,5 % de la somme des revenus disponibles par UC (complément à 100 de S80), soit 4,6 fois plus.
Sources : Insee ; DGI, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux rétropolées de 1996 à 2004 - Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ;
CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2005 à 2011.


2008 2009 2010 2010* 2011*


Seuil à 60 % de la médiane
Nombre de personnes pauvres (en milliers) 7 836 8 173 8 617 8 520 8 729
Taux de pauvreté (en %) 13,0 13,5 14,1 14,0 14,3
Seuil de pauvreté (euros 2011/mois) 985 989 984 978 977
Niveau de vie médian des personnes pauvres (euros 2011/mois) 803 801 798 792 790
Intensité de la pauvreté (en %) 18,5 19,0 18,9 19,0 19,1


Seuil à 50 % de la médiane
Nombre de personnes pauvres (en milliers) 4 272 4 507 4 755 4 677 4 856
Taux de pauvreté (en %) 7,1 7,5 7,8 7,7 7,9
Seuil de pauvreté ( euros 2011/mois) 821 824 820 815 814
Niveau de vie médian des personnes pauvres (euros 2011/mois) 676 681 674 671 673
Intensité de la pauvreté (en %) 17,7 17,4 17,8 17,7 17,4


� Indicateurs de pauvreté


* À partir de 2010, les estimations de revenus financiers mobilisent l'enquête Patrimoine 2010 (voir encadré).
Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la
personne de référence n'est pas étudiante.
Lecture : En 2011, 14,3 % de la population vit avec un niveau de vie en dessous du seuil de pauvreté (taux de pauvreté). La
moitié des personnes pauvres a un niveau de vie inférieur à 790 euros par mois, soit 19,1 % de moins que le seuil de pauvreté
(intensité de la pauvreté).
Sources : Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2008 à 2011.







Les chômeurs et les jeunes
adultes plus touchés par
la hausse de la pauvreté


Le nombre d’actifs vivant sous le seuil de
pauvreté progresse fortement, aussi
bien parmi les salariés que parmi les
chômeurs. Les premiers pâtissent d’une
diminution des bas salaires en euros
constants. Dans un contexte où le
chômage est resté relativement stable
en moyenne annuelle entre 2010 et
2011, la diminution du niveau de vie des
chômeurs provient, elle, en partie de
l’augmentation des durées de chômage.
Elle s’accompagne d’une légère hausse
du nombre de ceux qui ne perçoivent
plus d’indemnisation. En effet, parmi les
chômeurs, la part de ceux ayant deux
ans ou plus d’ancienneté s’accroît de
1,7 point à 20,5 % et celle des chômeurs
non indemnisés de 0,5 point à 46,4 %.


Par ailleurs, les revalorisations des
allocations chômage ont été inférieures à
l’inflation (le salaire journalier de référence,
par exemple, a été revalorisé de 1,5 % au
1er juillet 2011 après 1,2 % au
1er juillet 2010, soit une progression de
1,35 % en moyenne annuelle entre 2010 et
2011). Ainsi, le poids des revenus déclarés
« perçus » (y compris indemnités de
chômage, mais avant prestations sociales
et impôts directs) diminue de 1,8 point
dans le revenu disponible des chômeurs.
Le taux de pauvreté des jeunes adultes (18
à 29 ans) s’accroît de 1,7 point en 2011 à
19,4 % (tableau 4) et leur niveau de vie
médian diminue de 2,6 % après être resté
stable en 2010. En effet, la part des jeunes
ayant un emploi recule (– 1,4 point à
55,4 %) ; ils sont proportionnellement plus
souvent au chômage (+ 0,4 point à 12,2 %)
ou inactifs (+ 0,9 point à 32,3 %). En outre,
ceux qui ont un emploi en 2011 sont plus
souvent en contrat à durée limitée ou à


temps partiel qu’en 2010. Ainsi, le taux de
pauvreté des jeunes ayant un emploi
augmente de 1,4 point en 2011 à 11,5 %,
contre + 0,5 point à 8 % pour l’ensemble
des personnes ayant un emploi.


Sources


Les statistiques présentées ici sont tirées
des enquêtes Revenus fiscaux et sociaux
rétropolées de 1996 à 2004 et des enquê-
tes Revenus fiscaux et sociaux de 2005 à
2011. En 2011, cette enquête s’appuie sur
un échantillon représentatif de plus de
55 000 ménages de France métropolitaine
issu de l’enquête Emploi de l’Insee. Elle
prend en compte les déclarations fiscales
des ménages ainsi que les prestations
sociales qu’ils ont perçues. Le champ rete-
nu est celui des personnes vivant en
France métropolitaine et appartenant à des
ménages ordinaires dont la personne de
référence n’est pas étudiante et dont le
revenu déclaré est positif ou nul. Il exclut
donc notamment les personnes en institu-
tion ainsi que les personnes sans domicile.
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2010* 2011*


Répartition
de la


population
(%)


Niveau
de vie


médian
(euros 2011)


Personnes
pauvres


(milliers)


Taux
de


pauvreté
(%)


Répartition
de la


population
(%)


Niveau
de vie


médian
(euros 2011)


Personnes
pauvres


(milliers)


Taux
de


pauvreté
(%)


Actifs de 18 ans ou plus 45,6 21 110 2 825 10,2 45,8 21 110 3 057 10,9


Actifs occupés 41,4 21 850 1 892 7,5 41,4 21 820 2 022 8,0
Salariés 36,6 21 800 1 396 6,3 36,6 21 730 1 536 6,9
Indépendants 4,8 22 510 496 17,1 4,8 23 050 486 16,6


Chômeurs 4,3 13 810 933 35,8 4,3 13 500 1 035 38,9


Inactifs de 18 ans ou plus 32,0 18 360 3 060 15,7 31,8 18 370 2 993 15,4
Étudiants 2,9 18 830 343 19,3 3,0 18 640 345 18,9
Retraités 21,9 19 390 1 343 10,0 21,8 19 500 1 243 9,3
Autres inactifs 7,1 14 690 1 373 31,6 7,0 14 270 1 406 32,7


Enfants de moins de 18 ans 22,4 17 860 2 636 19,4 22,4 17 900 2 679 19,5
Ensemble de la  population 100,0 19 550 8 520 14,0 100,0 19 550 8 729 14,3


� Niveau de vie et taux de pauvreté selon le statut d'activité


* À partir de 2010, les estimations de revenus financiers mobilisent l'enquête Patrimoine 2010 (voir encadré).
Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence n'est pas étudiante.
Sources : Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2010 et 2011.


2010* 2011*


18-29 ans 30-49 ans
50 ans
ou plus


Ensemble
(18 ans
ou plus)


18-29 ans 30-49 ans
50 ans
ou plus


Ensemble
(18 ans
ou plus)


Niveau de vie médian (euros 2011) 18 630 20 180 20 530 20 030 18 150 20 120 20 680 20 000
Taux de pauvreté (en %) 17,7 12,3 10,6 12,4 19,4 13,0 10,1 12,7


Répartition par statut d'activité (en %)
Actifs occupés 56,8 82,1 30,2 53,3 55,4 82,3 31,2 53,4
Chômeurs 11,8 6,9 2,1 5,5 12,2 6,9 2,2 5,6
Inactifs 31,4 11,0 67,7 41,2 32,3 10,9 66,7 41,0
Ensemble 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0


� Niveau de vie, taux de pauvreté et statut d'activité selon la tranche d'âge


* À partir de 2010, les estimations de revenus financiers mobilisent l'enquête Patrimoine 2010 (voir encadré).
Champ : France métropolitaine, personnes vivant dans un ménage dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne de référence n'est pas étudiante.
Sources : Insee ; DGFiP ; Cnaf ; Cnav ; CCMSA, enquêtes Revenus fiscaux et sociaux 2010 et 2011.







Définitions


Indice de Gini : indice mesurant le degré
d’inégalité d’une distribution (ici, le niveau
de vie) pour une population donnée. Il varie
entre 0 et 1, la valeur 0 correspondant à
l’égalité parfaite (tout le monde a le même
niveau de vie), la valeur 1 à l’inégalité
extrême (une personne a tout le revenu et
les autres n’ont rien).
Ménage : ensemble des occupants d’un
même logement sans que ces personnes
soient nécessairement unies par des liens de
parenté (en cas de cohabitation par exemple).
Un ménage peut être composé d’une seule
personne. Ne font pas partie des ménages les
personnes vivant dans des habitations mobi-
les ou dans des communautés.
Déciles : Si on ordonne une distribution de
salaires, de revenus, les déciles sont les
valeurs qui partagent cette distribution en
dix parties égales. Ainsi, pour une distribu-
tion de salaires :
- le premier décile (noté généralement D1)
est le salaire au-dessous duquel se situent


les 10 % des salariés les moins payés ;
- le neuvième décile (noté généralement D9)
est le salaire au-dessous duquel se situent
90 % des salariés, et au-dessus duquel se
situent les 10 % des salariés les mieux payés.
Niveau de vie : revenu disponible du
ménage divisé par le nombre d’unités de
consommation. Les unités de consommation
(UC) sont calculées selon l’échelle d’équiva-
lence dite de l’OCDE modifiée, qui attribue
1 UC au premier adulte du ménage, 0,5 UC
aux autres personnes de 14 ans ou plus et
0,3 UC aux enfants de moins de 14 ans. Le
niveau de vie est donc le même pour toutes
les personnes d’un même ménage. Le
niveau de vie médian, qui partage la popula-
tion en deux, est tel que la moitié des person-
nes disposent d’un niveau de vie inférieur et
l’autre moitié d’un niveau de vie supérieur.
Revenu disponible : il comprend les reve-
nus déclarés à l’administration fiscale (reve-
nus d’activité, retraites et pensions,
indemnités de chômage et certains revenus
du patrimoine), les revenus financiers non
déclarés, qui sont ici imputés (produits
d’assurance-vie, livrets exonérés, plans


d’épargne en actions, livrets d’épargne
populaire, comptes épargne logement,
plans épargne logement), les prestations
sociales perçues et la prime pour l’emploi.
Tous ces revenus sont nets des principaux
impôts directs (impôt sur le revenu, taxe
d’habitation, contribution sociale généra-
lisée, contribution à la réduction de la dette
sociale, prélèvement libératoire sur valeurs
mobilières et autres prélèvements sociaux
sur les revenus du patrimoine). Ce revenu
disponible est ainsi proche du concept de
revenu disponible brut au sens de la comp-
tabilité nationale, mais son champ est
moins étendu.
Pauvreté monétaire : une personne est
considérée comme pauvre lorsque son
niveau de vie est inférieur au seuil de
pauvreté. Ce seuil est calculé par rapport à
la médiane de la distribution nationale des
niveaux de vie. C’est le seuil à 60 % du
niveau de vie médian qui est privilégié en
Europe. Le taux de pauvreté correspond à
la proportion de personnes dont le niveau
de vie est inférieur à ce seuil, soit 977 euros
par mois en France métropolitaine en 2011.
Intensité de la pauvreté : indicateur qui
permet d’apprécier à quel point le niveau de
vie de la population pauvre est éloigné du
seuil de pauvreté. L’Insee mesure cet indi-
cateur comme l’écart relatif entre le niveau
de vie médian de la population pauvre et le
seuil de pauvreté.
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Passage à l’enquête Patrimoine 2010 pour l’estimation des revenus financiers


Certains revenus financiers sont absents de la déclaration de revenus (notamment les
livrets exonérés, tels le livret A) ou mal appréhendés (l’assurance-vie, par exemple).
Aussi, dans l’enquête Revenus fiscaux et sociaux (ERFS), une partie des revenus
financiers est imputée à partir des données provenant de l’enquête Patrimoine de
l’Insee. Dans les ERFS de 2005 à 2010, ces revenus étaient imputés à partir de l’en-
quête Patrimoine 2004. Pour l’ERFS 2011, la méthode d’imputation a été revue et
s’appuie désormais sur l’enquête Patrimoine 2010. Une nouvelle version de l’ERFS
2010 a également été produite avec l’enquête Patrimoine 2010, afin de pouvoir appré-
cier les évolutions entre 2010 et 2011 à méthode constante.
L’utilisation d’un millésime plus récent de l’enquête Patrimoine permet une meilleure
cohérence avec les portefeuilles actuels de produits financiers détenus par les ména-
ges. Dans l’enquête Patrimoine 2010, les ménages détiennent notamment plus d’as-
surance-vie et moins d’épargne-logement que dans celle de 2004. Par ailleurs,
l’enquête Patrimoine 2010 appréhende mieux que celle de 2004 le haut de la distribu-
tion des patrimoines. De ce fait, les revenus financiers imputés dans l’ERFS sont
davantage concentrés sur les plus aisés.
Passer à l’enquête Patrimoine 2010 modifie donc à la marge le niveau de certains
indicateurs, mais les évolutions restent très proches. Par exemple, l’indice de Gini
est un peu plus élevé dans l’ERFS 2010 utilisant l’enquête Patrimoine 2010 (0,303
contre 0,299 dans l’ERFS 2010 utilisant l’enquête Patrimoine 2004), mais l’évolution
est de + 0,003 quelle que soit la méthodologie. Le niveau de vie médian, lui, est
légèrement plus bas, de 0,7 % (19 550 euros contre 19 680), mais son évolution est
également stable.
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encontre du CRIESR


La journée d’informations et d’échanges consacrée


se tiendra :


à la mesure de la pauvreté locale en Ile-de-France


Le jeudi 5 juin 2014 de 9 heures à 17 heures 30


Lieux :
Salle 0064 - Sud 1 : Bâtiment Vauban (matinée)


Salle Bloch-Lainé : Centre de conférences Pierre Mendès France (après-midi)


Ministère de l’ conomie, du redressement productif et numérique
Ministère des Finances et des comptes publics


É


139 rue de Bercy - Paris 12
Métro lignes 6 ou 14 : station Bercy


e


COMITÉ RÉGIONAL POUR L’INFORMATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE - 29, rue Barbet-de-Jouy - 75700 PARIS


Les Secrétaires généraux du CRIES
Jean LIENHARDT et Éric GILLET


de la Région Ile-de-France
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A noter dans vos agendas
La prochaine assemblée plénière du CRIES d’Ile-de-France aura lieu en octobre 2014


Pour des raisons de sécurité, seules les personnes inscrites pourront accéder
aux deux salles


Bâtiment Vauban







Accueil-café à partir de 13 h 30


Les acteurs régionaux : points de vue opérationnels et approches spécifiques


Le monde associatif


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Après-midi (14 h 00 - 17 h 30)
Salle Bloch-Lainé (Centre de conférences Pierre Mendès France)


- Pause -


Introduction
, secrétaire général du CRIES d’Ile-de-France


de la CAF d’Ile-de-France


, responsable de la Mission d’observation et d’appui au contrôle
, responsable du Pôle social jeunesse et vie associative


de la DRJSCS Ile-de-France


de l’Atelier parisien d’urbanisme


du Conseil général de Seine-Saint-Denis


, responsable de la Mipes Ile-de-France


, ATD Quart Monde et membre du CESER


, président du CRIES d’Ile-de-France


Photographie de la pauvreté en Ile-de-France


Le plan pluriannel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale :
les enjeux pour l’Ile-de-France


L’expérience de l’Opile et de l’Apur : les spécificités parisiennes


En Seine-Saint-Denis : diagnostic d’ensemble et bénéficiaires du RSA


Le point de vue de la Mission d’information sur la pauvreté et l’exclusion sociale


Les associations et la mesure de la pauvreté


Clôture de séance


de l’Insee d’Ile-de-France


�


�


�


�


�


�


�


�


Jean Lienhardt


Danie Chemineau et


Christophe Bernard
et Céline Calvez


Emmanuelle Pierre-Marie et Pauline Virot


Pierre Lombard et Julien Nogues


Anne-Lise Tork


Richard Galicier


Eric Forti


Nathalie Couleaud


COMITÉ RÉGIONAL POUR L’INFORMATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE - 29, rue Barbet-de-Jouy - 75700 PARIS


rdre du jourO
Accueil des participants à partir de 8 h 30


Introduction


Mesurer la pauvreté au niveau local : enjeux et outils d’observation


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Echanges avec la salle


Matinée (9 h 00 - 12 h 30)
Salle 0064 - Sud 1 (Bâtiment Vauban)


- Pause -


- Pause déjeuner (libre) -


Ouverture de la séance


Présentation de l’organisation de la journée


Disparités régionales de la pauvreté


, président du CESER d’Ile-de-France


, vice-présidente du CRIES d’Ile-de-France


, chef du département des prix à la consommation, des ressources
et des conditions de vie des ménages à l’Insee


, secrétaire général de l’Observatoire national de la pauvreté
et de l’exclusion sociale


, responsable du département des études statistiques et des systèmes
d’information au Commissariat général à l’égalité des territoires


, chef de projet au pôle du PSAR de Lille à l’Insee Nord - Pas-de-Calais


, chef de la section Observation territoriale des populations,
des revenus et des conditions de vie à l’Insee


Les nouveaux quartiers prioritaires de la politique de la ville


La connaissance territorialisée de la pauvreté : le dispositif d’informations actuel


Des RFL à FiLoSoFi : le nouveau dispositif d’observations fines des revenus
et de la pauvreté


1 2


1 2


Revenus fiscaux localisés - Fichier Localisé Social et Fiscal
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�


Jean-Louis Girodot


Sylvie Lagarde


Jérôme Accardo


Didier Gelot


Valérie Darriau


Yohan Baillieul


Anne-Thérèse Aerts


Comment mesurer la pauvreté ? : les différentes approches statistiques






